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Exposé de présentation 
Qu e fa i re pou r les p ro d u its d e  la fo rêt méd iterra n é e n n e ? 

pa r Bernard TH I BAUT 

I l  Y a deux ans ,  les premières Rencontres conclua ient 
à l ' importance et à l ' i ntérêt potentie l  des produ its de notre 
forêt ( bois ,  l iège, tan i n s  . . .  ). E l les sou l igna ient auss i  les 
faiblesses de nos conna issances et des secteu rs de 
transformation de ces produits .  E l les ont posé beaucoup de  
questions,  émis que lques vœux dans  un  be l  é lan d 'opti­
misme.  

Ces Rencontres éta ient portées par  un  é lan nouveau ,  
une pr ise de conscience rég iona le  et  nationa le  qu i  déjà  se 
tradu isa ient par u n  foisonnement d 'études sur  la  f i l ière 
bois, se concrétisa ient en décis ions fi nancières au n iveau  
des  rég ions .  Cet é l an  s 'est prolongé pendant ces deux 
années et beaucoup de  choses ont évolué .  

Les pouvoirs pub l ics d 'abord ont montré l 'exemple : la  
Région Provence-Alpes-Côte d'Azur  a amp l if ié encore les 
moyens  mis à la d isposit ion du  développement de la  f i l ière 
bois, deux hommes motivés et compétents sont affectés 
au su ivi et à l ' an imat ion de cette activité de l ' Etab l issement 
publ ic rég iona l .  La Région Languedoc- Rouss i l lon n 'est pas 
demeurée en reste, .un contrat de p lan  Etat-Région spécif i­
que concernant l a  forêt a été é laboré et sera fi nancé 
conjo intement par l ' Etat et la Rég ion .  De chaque côté d u  
Rhône,  l e s  admin i strat ions forestières ont commencé à s e  
donner l e s  moyens d ' i nterven i r  efficacement au  n iveau  des 
industries du  bois (un ingén ieur  spécia lement affecté à l a  
transformation du  bo is  au  Service Rég iona l  d'Aménage­
ment Forest ier en Languedoc-Rouss i l lon et un  ingénieur de  
l ' Ecole supérieure d u  bo is  au  Centre rég iona l  de la  pro­
priété forestière Provence-Alpes-Côte d 'Azur ) .  

Des admin i strations jusqu ' ic i  muettes dans ce do­
maine comme les D i rect ions de  l 'équ ipement ou les 
D i rections  rég iona les de  l ' i ndustrie et de la  recherche ont 
com mencé à comprend re l ' i ntérêt des produ its de la forêt 
et à se rapprocher des forest iers (à l 'exemple de la  journée 
sur  « Le bois dans l ' hab itat » organ isée conjointement à 
Montpe l l ie r  par la D i rection départementa le de l 'équ ipe­
ment et  la  D i rect ion départementale de l 'agricu lture de 
l ' Héra u lt) . 

L'ANVAR (Agence nat iona le pour la va lorisation des 
acqu i s  de la  recherche)  et l 'AFM E (Agence française pour 
la  maîtr ise de l 'énergie)  ont c la i rement man ifesté leur  dési r 
de souten i r  des projets rég ionaux sur  le bois et f inancent 
aujourd ' hu i  que lques études (carbonisat ion, fabrication de 
pavés en bois de l a  ga rr igue . . .  ) .  

Dans  le doma ine  de  la  conna issance des  propriétés 
des produ its de la  forêt et des recherches préparant 
l 'aven i r, nous sommes certes encore lo in des souha its 
exprimés lors des dern ières Rencontres : constituer une  
cel l u l e  d 'appu i  techn ique aux activités de transformation 
de ces produ its . 

Ma i s : 
- des écoles et des laboratoi res ont commence a 

mobi l iser leur  potent ie l  a u  profit des bois méd iterranéens : 
· Plateforme de recherche sur  les matériaux en Lan ­

guedoc-Rouss i l lon ( P .R . E .M .A.T. ) reg roupant l 'Un iversité, 
l ' Ecol� "de ch im ie  et  l ' Ecole des m i nes d 'Alès, 

· Ecole des ingén ieurs de Marse i l le  en Provence-Al­
pes-Côte d 'Azur ;  

- des progra mmes de recherche nouveaux ont dé-
marré : ' 

· sur  le séchage d u  p in  no i r  des Alpes du  Sud ( réa l isé 
par le  Centre techn ique du  bois) g râce à 
Promobois-construction  PACA et a u  f inancement du  Fonds 
de développement des industries d u  bois,  

· sur  la  qua l ité du  bois de châta ign ier en  Languedoc­
Rouss i l lon et particu l ièrement le  problème de l a  rou lu re, 
g râce au  C .R .P. F. et à un  f inancement conjoint de la  Région 
Languedoc-Rouss i l lon et de  l ' Etat ( réa l i sé par la 
P .R . E .MAT. ) ;  
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· sur  les possi b i l ités d 'us inage et de stab i l isation 
d imens ionne l les des bois d u rs de la  garr igue (chêne vert, 
a rbousier, p istach ier, bu is  . . .  ) g râce à la  Société des bois 
précieux du  Languedoc-Rouss i l lon et au  fi nancement 
A.N .VA R .  ( réa l i sé par des étud iants de la  M .S .T. à Ep ina l ) .  

Une  tab le  ronde regrou pant que lques  laboratoi res et 
industrie ls  motivés doit se réun i r  dans  que lques semaines 
pour défi n i r  en commun des thèmes priorita i res et jeter les 
bases d 'une  coopérat ion qui peut être fructueuse. 

Les uti l isateurs de produ its de  leur  côté ont montré 
qu ' i l s  pouva ient fa,i re preuve de créativité, dans l ' a rt isanat 
du  meuble par  exemple lors de la  foi re de Nîmes ( Mobi l ier  
du  temps présent, Ate l ier d u  chêne vert, Société des bo is  
précieux d u  Languedoc . . .  ) par  l a  réa l isat ion d 'une un ité de 
granu lat ion de  sc iures à Mende ou la  création de coopé­
ratives de producteu rs de l iège dans  le Var et le Roussi l lon .  

Cependant, ces  aspects nettement positifs ne doivent 
pas nous fa i re oub l ier  que nous sommes loin d 'un  véritable 
décol lage .  Tout le monde a encore l ' impression de piét iner 
a lors que par a i l leurs, la  cr ise profonde qui  touche notre 
pays a part icu l ièrement affecté les industries existantes. 
Nous avons pu ass ister à l 'effondrement ou aux d ifficu ltés 
profondes d 'une  scierie de  châta ign ier  pourtant récente 
dans le Roussi l lon ,  d 'un  des p lus  g ros sc ieurs du Gard ,  d 'un  
industriel de l a  charpente bo is  en Provence, ou d 'un  petit 
chantier de mar ine en bo is  à M a rse i l le  pour ne citer que 
ceux- l à .  

A travers l 'étude b ib l iograph ique très i nstructive réa l i ­
sée  en 1 983 par Marie Este l le  Peduzzi e t  le trava i l  d u  Comité 
ad-hoc que  nous avions m i s  en p lace après les premières 
Rencontres, les d ifficu ltés, vo i re de véritables blocages, 
appara issent à p lus ieurs n iveaux : 

• au niveau financier d'abord : l ' i nnovat ion et le 
développement des activités de transformation des pro­
du its vont demander des i nvestissements considérables 
que les entreprises ne peuvent supporter. Les a ides et la  
bonne volonté de l ' Etat et des Régions seront-el les effi ­
caces, assez rapides et décidées, assez souples, assez 
importantes ? 

• au niveau technologique : le manque de données 
pert inentes sur les qua l ités réel les et la  d ispon ib i l ité de la  
ressou rce forest ière, auque l  s'ajoute le manque de procé­
dés et de matériels vra iment adaptés à cette ressource, 
sont un  hand icap qui est lo in  d 'être su rmonté. 

• au niveau humain enfin : les i n it iatives ne sont pas 
lég ion,  nos rég ions manquent de  chefs d 'entreprises 
décidés et compétents, d ' i ngén ieurs et techn ic iens formés 
aux techn iques modernes, prêts à affronter le marché 
nationa l  et i nternationa l  où l a  demande de produ its à base 
de bois reste forte. 

Il est certa i n  que le cœur du développement de la 
f i l ière bois rég iona le est la constitution d 'entreprises 
petites ou  g randes, performantes et ca pables de se placer 
sur  les g rands marchés nationaux et surtout à l 'exportation .  
Ma is  l 'environnement est- i l  suffisant : l 'organ isation ac­
tue l le  des réseaux d 'approvis ionnement en bo is  avec sa 
mu lt ip l icité de vendeurs, l ' a bsence de lots un  tant soit peu 
homogènes, des dessertes rout ières défic ientes, conduit à 
des prix de matière première souvent trop é levés. La 
fa ib lesse des réseaux de vente et de d istr ibution capables 
de prospecter les marchés, d 'assurer le reg roupement de 
lots de  sc iages pa r exemple ,  conduit  éga lement à des coûts 
de commercia l i sat ion d isproportionnés. 

Que fa i re pour lever ces blocages, d im inuer ces 
hand icaps, susciter les vocations ? Comment fa i re en sorte 
que, la volonté d 'a ider  affichée par les pouvoirs pub l ics, et 
les sommes dégagées pour cela soient efficaces ? 

C'est cela que  nous vous proposons de débattre 
pendant  ces Rencontres. 
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1 .  - L'action des régions 

1 .  U n  p l a n  rég i o n a l  1 984- 1 988 
fo rêt-fi l i è re b o i s  
e n  Prove n c e -Al pes- C ôte d 'Azu r 
par Jean- Pierre GAUTI E R  

A. - Constat 

La forêt de Provence-Alpes-Côte d 'Azu r, avec ses 
1 1 00 000 hectares, est : 

- variée et étendue : 36 % de l 'espace rég iona l ,  
- d ispersée entre, d 'une part, 200 000 propriéta i res 

privés qu i  se partagent p lus  de  700 000 hectares, d 'autre 
part, l ' Etat et les communes qu i  possèdent moins de 
400 000 hecta res de forêts pub l iques, 

- frag i le : en moyenne 1 0 000 hectares brû lent chaque 
année, 

- sous-exploitée : 400 000 m3 de bois récoltés chaque 
année avec 250 entreprises et  1 000 emplo is  dans  l 'exploita­
t ion forest ière et les scier ies, a lors que la  seconde trans­
formation,  environ 1 5 000 emplo is ,  uti l i se  de p lus  en p lus 
des bois importés .  

En  effet, cette forêt, essentie l lement méd iterranéenne,  
occupe auss i  b ien les espaces l ittoraux à l a  l im ite du  c l imat 
semi -a ride que les zones de haute montagne.  

Paradoxa lement, e l l e  souffre autant de l a  désertifica­
t ion des espaces ruraux que de l a  proxim ité de très 
grandes v i l les et d ' importants centres tour istiques côtiers. 

La récolte actue l l e  éva l uée à 400 000 m3 (y compris 
l ' auto-consommation des bois de chauffage) est très i nfé­
r ieure à l a  production exploitable ,  avec une fa ib lesse 
croissante des sciages effectués par un  secteur  de pre­
m ière transformation qui ne peut plus mobi l iser et valor iser 
les bois locaux. L'augmentation de l a  demande rég iona le  
en bois d ' i ndustrie ne se traduit pas par des approvis ion­
nements suffisants en déchets de . sc ier ie ,  n i  par  des 
exploitations de coupe de petits bois,  dont le  coût est trop 
é levè. Quant aux produ its spécifiques comme le l i ège,  i l s  
éta ient a bandonnés au  profit des  importat ions .  En haute 
montagne enfi n ,  exode agr icole et aff lux tourist ique 
mu lt ip l ient les r isques dus  à l 'é rosion et aux torrents. 

C'est pourquoi l a  forêt rég iona le  pose des problèmes 
auss i  variés que cel u i  de  l a  fa ib lesse de sa production et 
de l a  mauvaise uti l isat ion des produ its qu i  lu i  sont spéc i ­
f iques ,  celu i  d ' un  aménagement prenant  autant en compte 
la  lutte contre les i ncend ies de forêts et de l utte contre 
l 'érosion en montagne que l ' amé l ioration de sa production .  

Depu is  1 980, une  pr i se  de conscience nouve l le  s'est 
man ifestée en i ntent ions et en actes : 

- tout d 'abord, le programme éligible au FEOGA, au  
départ impu lsé de B ruxel les, pou r  répondre surtout aux  
problèmes des  forêts ita l iennes, a a pporté dans  notre 
rég ion des moyens fi nanciers extér ieurs importants qu i  ont 
permis  de program mer 220 m i l l ions de francs de travaux 
en 4 a ns .  Ma is ,  à cause de la  complexité admin i strative 
i nhérente à ces types de programmes, moins du t iers ont 
pu être achevés à ce jour, 

- d'autre part ,  à l a  su ite de la pub l ication en 1 979 d u  
l ivre b l a n c  sur  la  forêt, conséquence d e s  i ncendies de l 'été, 
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le Conseil Régional s 'est engagé en fa isant de la sauve­
garde de  ses forêts une pr iorité de  la Région : la  création 
de l a  Commission Forêts, le vote de 10 M i l l ions de francs 
de crédits nouvea ux dès le  budget de 1 980 fu rent les 
premières man ifestat ions concrètes de cet engagement. 

O bjectifs, orientations et opérations : 
hiéra rchie des choix 

Les objectifs et les g randes orientations défin i s  et 
approuvés en Ju i l let 1 982 ont été précisés et h iéra rch isés 
pour répondre ,  dans notre branche ,  aux 5 axes pr iorita i res 
choisis par l a  Région .  Nous sommes conscients que le  
déc l i n  de la  va leur  de nos forêts, en  sens i nverse de sa 
progression spatia le, trouve son origine dans l a  déshuma­
n i sation récente des espaces forest iers,  conséquence de l a  
pol it ique d 'abandon menée en d i rection de nos forêts 
jusqu 'à  ces dern ières années. 

Embroussa i l lement et fermetu re des chemins  ont 
favorisé les grands incendies et découragé en même temps 
propriéta i res et exploitants forest iers .  

Ce d iagnostic déterm ine  nos objectifs. 
La protection de nos forêts et la valorisation de ses 

produits progresseront de pair à condition de s'en donner 
les moyens. E l les  ne seront poss ib les du rablement que par 
l e  ma int ien et l a  réinsta l l at ion des hommes et de  leurs 
activités dans  les espaces forest iers ,  créant a ins i  de 
nouveaux emplo is .  

Pour  y parven i r, deux objectifs préa lab les do ivent être 
fixés : 

d '  d . . ,  . 1 h h - une part, onner une  pnonte a a rec erc e 
technologique innovante afin de trouver et de vu lgariser 
les technolog ies adaptées pour rentab i l iser au  maximum 
tous nos  bo i s  méd iterranéens (dont le  l iège) ,  

- d'autre part, pour que les hommes vivent de  la  forêt, 
il convient de conforter le rôle social de la forêt. Toutes 
les activités huma ines en forêt qu i  respectent les équ i l i b res 
b io log iques seront développées, en  part icu l ier  cel les per� 
mettant de ma i nten i r  ou de créer des emplo is  p l u ri -actifs 
(agricu ltu re, é levage, forêt, chasse, a rt isanat, tour isme de 
nature ) .  

Cependant, ces  objectifs seraient va ins  très rapide­
ment s i  une g rande or ientat ion n 'était point de  produire 
mieux et plus en ma intenant u n  rythme de p lantations et 
d 'amél iorat ions forestières de 8 000 hectares par  an  pen­
dant au  moins vingt ans .  On  est en  droit d 'affi rmer que la  
gestion et  l ' aménagement des espaces forest iers sont une 
nécessité i nd ispensable à l a  réussite des or ientations 
prioritai res retenues par l a  Rég ion .  

La poursuite et le renforcement du Programme 
F.E.O.G.A. au delà de 1 984  est donc un impératif absolu. 
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Ces g randes or ientations ne pou rront être assumées 
qu 'en prenant en compte 5 objectifs qui ne saura ient être 
négl igés : 

- l 'ouverture de voies d'accès forestières nécessa i ­
res tant  pour l a  sylvicu lture et l 'explo itation que  pour la  
protection et  l a  lutte contre les i ncend ies, 

- l'animation des hommes en particu l ier  des 25 000 
propriéta i res privés et des 500 communes forestières 
responsables des deux t iers des superficies boisées, 

- la formation des professionnels, des techniciens 
et des élus, adaptée à ces nouveaux impératifs techn iques 
et économiques, 

- une programmation concertée par petits massifs 
forestiers associant tous les partena i res, 

- enfin ,  une politique et des structures régionales et 
inter-régionales capables de maîtr iser et de coordonner 
les problèmes de toutes les forêts méd iterranéennes.  

B. - U n e  pol iti q u e  forestière 

Plus la forêt provençale brû le et se dégrade, moins e l le  
produ it. Moins e l le' produ it, moins e l le  est  rentable et p lus 
e l le  est abandonnée et menacée par le feu qu i  rend 
nécessa i re des f inancements pub l ics de p lus · en p lus 
considérables pour l a  l utte .  

C'est pourquo i  l a  Région entend,  af in de rompre cette 
log ique fata le,  apporter ses efforts pour protéger m ieux les 
forêts en  les valorisant d avantage dès à présent et à long 
terme. 

Cette pol it ique se donne quatre objectifs et les moyens 
pour y parven i r : 

- récolter p lus : 500 000 m3/an,  
- protéger des i ncendies : 1 00 m i l l ions d ' i nvestisse-

ments en 5 ans, 
- protéger de  l 'érosion : 45 m i l l ions d 'a ides aux 

comm u nes en 5 ans ,  
- préven i r  la  lutte contre les feux, en amél iorant les 

équ ipements nécessa i res, terrestres et aér iens. 
La pol it ique de  la  forêt contribuera à la  création de 

1 000 emplo is dans  les entreprises, dans la  deuxième 
transformation d u  bois notamment.  Une us ine de traite­
ment du  l iège (900 tonnes par an m in imum) ,  deux un ités 
modernes de sc iage représentant une capacité de 
20 000 m3 par an a i ns i  qu 'un  centre de commerc ia l isation 
et une usine de panneaux de f ibre représentant au  tota l une 
centa ine  d 'emplo is  complèteront u n  potentiel de dévelop­
pement encore l a rgement inexploité. 

c. - ·Quatre o bjectifs 
et d es m oyens a p p ro p riés 
so nt i nscrits d a n s  l e  contrat 
de p l a n  Etat/Rég i o n  

a .  - Récolter plus e t  mieux 

Pour  atteindre l 'objectif de 500 000 m3/an de récoltes, 
la  Région aff iche une volonté déterminée de favoriser, à la 
fois ,  l a  modernisat ion de l a  première transformation et le 
secteu r  du  négoce, tant local qu ' i nternat iona l ,  en particu l ier  
pour ma inten i r  et développer l 'emplo i  rura l  dans le  haut 
pays et pour d iminuer nos importat ions.  Les produ its p lus 
spécifiques comme le l iège ou les petits bo is  du rs font 
l 'objet d 'une volonté de relance et d 'efforts . 

b.  - Protéger les forêts 
contre les i ncendies 

L'Etat et  la  Rég ion  conviennent de  conti nuer  l es  efforts 
déjà consentis pour la protect ion des forêts contre l ' i n ­
cend ie  en apportant leurs a ides  conjuguées aux organ is­
mes,  col lectivités ou  associat ions qu i  concourent à la  
sauvegarde des forêts . Le programme eng lobe des opéra-

2 1 6  

Photo 1 .  - Souche d e  cèdre centena i re ;  é laguer, u n  impératif 
pour produ i re du bois de qua l ité. Photo F.  B ingge l i  

t ions de boisement et d 'amél iorat ion des peuplements 
(7 000 hectares ) ,  des équ ipements des massifs (poi nts 
d 'eau ,  2 1 0  ki lomètres de routes forestières) ,  des opérations 
de débroussa i l lement (2 000 hectares de  pare-feu ,  achat de 
40 eng ins de débroussa i l lement) . 

c.  - Protéger de l 'érosion 

La  Restau rat ion des  Terra ins  en  Montagne fait depu i s ·  
p lus  d 'un  s iècle l 'objet d'efforts qu i  ont, à certa ines 
périodes, été considérables et déterminants. Les efforts 
do ivent être poursuivis pour ma inten i r  et développer l 'exis ­
tant  et  pour fa i re face aux nouveaux modes d 'occupation 
de  l a  montagne pr inc ipa lement l iés à l 'activité tou ristique.  
Dorénavant, l ' Etat associera l a  Rég ion ,  les Communes et 
les Départements à ses efforts, pour  un prog ramme de 
travaux de 70 m i l l ions de francs en 5 ans .  

d .  - Préven i r  et prévo i r  
l e s  moyens de l utte 

I l faut toujours être prêt à l utter contre les feux dont 
on  ne saura j ama is  tota lement écarter la  menace.  Pour  
cela ,  la  Région s'engage à f inancer au  moins 3 mi l l ions de  
francs d'opérat ions par an  du rant 5 ans .  

D. - Pro g ra m m e  et moye ns 
du contrat de p l a n  

a .  La priorité rég iona le est l a  va lorisation des produ its 
pour laque l le  sera mise au point une  pol itiq ue de va lor i­
sation des produ its de la  forêt entre l ' Etat, la  Région et les 
O rgan isations professionnel les ( Fi l i ère- Bois, l iège, 1 re et 2e 
transformations, centre de commercia l i sation, exportation ,  
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Tableau financier relatif au contrat de plan 
(en mi l l ions F) 

Plan 1 984 
Etat Région Etat Région 

1 . Valorisation 
des produits Au coup par coup en fonction 
de la forêt de Quotas réservés (F.F .N . ) 

2. Gestion et aménagement 67,5 27,0 1 3,5 5,4 
3. Restauration 

des terrains de montagne 32,5 1 3,0 6,5 2,6 
4. Protection et lutte 

contre les incendies 35,0 1 5,0 7,0 3,0 
Total  du contrat particul ier 

forêt 1 35,0 55,0 27,0 1 1 ,0 
Contrat montagne 1 5,0 1 5,0 2,3 2,3 
Total 1 50,0 70,0 29,3 1 3,3 

Tableau financier relatif au contrat montagne 
(en mi l l ions F) 

Ensemble du  
Budget plan 84/88 

Thème 1 984 
Région Etat 

tota l 

Fi l iére bois 
tota l Etat 
C.R.  F . l .DAR.  

F. l .A.T. 

Aide aux propriétaires privés 0,1 1 8  0,1 1 8  '2 '2 � ;.;:::: . .., 
Amélioration desserte 'C 'C 

des massifs 0,990 0,990 .'" .'" 

Activités de première 
et deuxième transformation 0,992 0,992 
Centre interprofessionnel  0,200 0,200 
Total 2,300 2,300 1 5  1 5  

recherche) e t  pour lesquels d e s  q uotas seront réservés, e n  
fonction notamment des crédits d u  Fonds Forest ier Nat io­
nal  dont le budget est a l imenté par  les ventes de bois en 
cours d 'année. 

b .  A l 'amont de ces act ions,  dans une optique patr i­
mon ia le,  l 'effort sera porté sur l a  poursu ite de l a  pol it ique 
de  gest ion et d 'aménagement dyn a miques qu i  depuis 1 980 
a ssocie tous les partena i res - propriéta i res, com m unes, 
départements, rég ion,  Etat, CEE ( an imation, routes et 
p istes, boisements, amél iorations,  D FC I )  -. 

c .  Une mention spéc ia le doit être faite à l a  restaura­
t ion des terra ins  de montagne (protection de la  forêt, de 
l ' agricu ltu re et des équ ipements existants . . .  reverd isse­
ment, p lantations ,  fixation des versants et des torrents . . .  ) . 

d .  L'action conjointe de l ' Etat et de la Région ne 
saura it  exc lure le nécessa i re effort de sauvegarde que 
constituent les mesures de protect ion et de l utte contre les 
i ncend ies (stat ions de météo automatique, patrou i l les 
dôtées de véh icu les tous terra ins ,  plans i ntercommunaux 
de débroussa i l l ement, 7 un ités de forestiers sapeurs, 
débroussa i l lement autour des ma isons,  3 pél icandrômes) .  
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Valorisation des produits de la forêt : 
propositions du plan régional pour la forêt 

Objectifs Opérations à prévoir 

Favoriser le maintien et la Création ou modernisation 
création d'entreprises valo- de 500 entreprises dans la 
risant les produits locaux et premiére et la seconde 
créant des emplois transformation 

Favoriser l'innovation Aide à l'investissement des 
entreprises innovantes dans 
l'arrière pays 

Aménagement forestier Schéma d'aménagement 
concerté forestier (expérimental) 

Desserte des massifs 1 500 . Kms de routes et 
pistes 

Animation des propriétaires AccrOÎtre les moyens en 
personnel, techniciens du 
CRPF 

Poursuivre l'action en fa- Créer une ou deux unités 
veur de la première trans- importantes de sciage 
formation (10 000 m3/an) 

Réinsérer les agriculteurs Installer 2 scieries mobiles 
dans la production de bois dans des CUMA 

Susciter le négoce des bois Création d'un centre inter-
locaux professionnel de commer-

cialisation des bois et des 
lièges 

Assistance aux entreprises Création d'un fonds régio-
nal d'assistance aux entre-
prises du bois 
Réalisation d'un annuaire 
de la forêt et du bois médi-
terranéen 

Redémarrer l'industrie du Création d'une usine de tri-
liège turation 

Aider la coopérative d'ap-
provisionnement 

Développer les productions Aide à la recherche techno-
spécifiques logique 

Aide à la plantation de truf-
fiers 
Développer les industries 
agro-alimentaires à base de 
truffes, châtaignes, etc. 

Charbon de bois Aide à l'investissement 
dans les fours mobiles (3 
unités de 5 fours) 

S'ouvrir vers des créneaux Création d'une usine de fa-
de pointe brication de panneaux-fi-

bres dans l'arrière-pays ni-
çois, pouvant utiliser 
30 000 m de déchets de 
bois/an 

Jean- Pierre GAUTI E R  
Chargé de m iss ion au  

B u reau Mérid iona l  de P lan if ication Agricole 
B . P. 1 

1 3330 Pe l issanne 
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2 .  - La fo rêt e n  La n g u ed oc- Roussi l l o n  
par H en ri BEZIAT 

A. - Constat 

a.  - Son i m porta nce 

La forêt en Languedoc-Rouss i l lon c'est une surface 
boisée de 90 000 hectares. El le occupe 30 % du  Territoi re 
rég iona l .  750 000 hecta res doivent être regardés comme un  
cap ita l producteur  à part entière. 

Dans  son extrême d iversité, cette surface forest ière, 
ne présente de l ' i ntérêt pour l a  product ion de bois que sur 
sa moit ié .  

C'est dans la  zone montagneuse que rés ide le capita l  
bois i ntéressant, essentie l lement composé de résineux, 
accessoirement de hêtres et de ta i l l i s  de châta ign iers. 

S i  le réservoi r  en bois de l a  rég ion est conséquent, i l  
s 'avère que ce sont les part ies hautes du  réservo i r  seu le­
ment qu i  a l imentent les i ndustries du  bois .  

b.  - Sa p roductio n  

L a  production en bois de la  rég ion Languedoc-Rouss i l ­
lon est d 'envi ron 800 000 m3 qu i  se décompose comme 
suit : 

- 600 000 m3 de rés i neux, 
- 200 000 m3 de feu i l l us .  
I l  faut  sou f igner, que s i  les tro is  quarts de la  production 

sont constitués par des rés i neux, i l s  n 'occupent par contre 
que le t iers de la surface. 

. 

On  récolte 2 m3 par  hectare, et par an  de rés ineux, 
a lors que l 'on ne récolte que 0,4 m3par hectare et par an 
de feu i l l us .  

Les  ch iffres sont  à rapprocher de ceux  de l 'accroisse­
ment en volume des forêts : on constate que la  récolte 
annue l le ,  ne prélève que la  moit ié de l 'accroissement dans  
les  forêts rés ineuses.  Le  volume de bo is  « capita l i sé » 
chaque année dans  ces forêts est donc éga l  au prélève­
ment. 

G loba lement, on peut cependant affi rmer que la forêt 
rég iona le  est sous exploitée, et qu 'une  augmentation de 20 
à 25 % du prélèvement est envisageable .  

c. - Sa q u a l ité 

Les feu i l l us  ne sont j ama is  de très bonne qua l ité, seu l  
le hêtre fa i t  except ion ,  et peut éventuel lement atte indre 
des cours é levés. Le châta ign ier  est de qua l ité i rrégu l ière. 
Les feu i l l u s  spécifiques chênes verts, chênes b lancs, 
micocou l iers et a rbustes méd iterranéens constituent la  
seule production de massif forest ier méd iterranéen. 

Les conna issances, les concernant au  n iveau  sylvicole 
et technolog ique sont quas iment nu l les.  

d. - Son expl oitation et la première 
transformation d u  bois 

Le secteur  forêt, fi l ière bo is  occupe environ 1 0 000 em­
p lo is  qu i  se décomposent comme su it : 

- 2 500 au stade  de la sylvicu lture et de l 'exploitation 
forest ière, 

- 1 300 personnes pour la  première transformation, 
- 6 200 personnes pour l a  deuxième transformation. 
S i  l 'on app l iqua it les ratios nat ionaux, au  volume 

récolté l 'on obtiendra it  un  résu ltat double, voi re ,  mu lt ip l ié  
par 2 ,5 dans  l 'hypothèse d'une mobi l isat ion accrue de l a  
ressource. 

21 8 

La f i l ière bois c'est auss i  u n  ch iffre d 'affa i re annuel  de 
l 'ordre de 1 m i l l i a rd de francs. 

Ce ch iffre pourra it être pratiquement doublé à court 
ou moyen terme, grâce à une  me i l l eure organ isation des 
marchés et à une mei l leure va lorisat ion de la  ressource. 

Département Forêts Forêts 
doma- col lec- Total (Année, I nventa i re,  I . F. N . )  n i a les tivités 

Aude ( 1 978) 20 642 1 8 1 53 38 795 

Gard ( 1 973) 1 6 867 24 1 46 41 01 3 

Hérau lt ( 1 972) 1 7 336 6 938 24 274. 
Lozère ( 1 979- 1 980) 24 761 1 9 306 44 067 
Pyrénées-Orientales ( 1 980) 22 878 1 9 267 42 1 45 

Total  1 02 484 87 81 0 1 90 294 

Les forêts privees couvrent une superficie qu i  varie 
selon les références de 450 000 à 566 000 hectares. 

Superfic ie forêt privée 
d 'après I . F .N .  d 'après C .R .P. F. 

Aude 1 1 1  7 1 0  68 1 00 
Gard 1 31 847 1 37 271 
Hérau lt 1 1 4 2 1 0  1 1 4 370 
Lozère 1 62 0 1 7 78 855 
Pyrénées-O rientales 72 065 47 268 
Total 591 859 445 864 

B. - C ontrat d e  p l a n  
Etat- R é g i o n  s u r  l e  t h è m e  
« forêt-fi l ière-bois » 

Les actions à engager au  titre du  IX' p lan ,  doivent à la  
fois permettre de répondre aux nécessités du  court terme 
et s ' inscr ire dans  une pol itique  forestière à long terme 
fondée sur une volonté constante de gestion patrimon ia le  
des espaces boisés. . 

Dans  cet esprit, le contrat de p lan s 'art icu lera autour 
d'act ions pr iorita i res su ivantes : 

- aval : c'est-à -d i re les débouchés, 
- amont : c'est-à -d i re la  product ion forest ière .  

a.  - O rgan isatio n '  et diversification 
des marchés dans l e  souci de l 'é largis­
sement maxi m u m  des uti l isations et 
débouchés des bois locaux 

Pour  ce qu i  concerne la  ressource forest ière tradit ion-
ne l le les efforts doivent porter dans trois d i rections : 

- soutien et développement de l 'art isanat du  bois, 
- substitut ion de bois locaux aux bois importés, 
- ouverture des marchés de l 'exploitat ion .  
Les productions spécifiques de la  forêt méd iterra ­

néenne sont le p lus  souvent ma l  uti l i sées a lors qu'e l les 
représentent une  ressou rce tout à fa i t  i ntéressante 
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comme : 
- le l i ège, 
- le châta ign ier, 
- les bois du rs, d isséminés dans les garr igues ou des 

zones i nterméd ia i res. 
L'évol ution des techn iques et des matérie ls autorise 

ma intenant beaucoup d'espo i r  à l a  cond it ion de trouver des 
uti l i sat ions rentables, et qui permettra ient d 'heureuses 
substitutions à des produ its i mportés ou à des product ions 
p lus  coûteuses en énerg ie .  

b.  - Amé l i o ration d e  la qual ité des 
produ its des scieries. Va lorisation de la 
ressou rce 

L'ouverture de nouveaux marchés, l 'é larg issement des 
uti l i sat ions impl iquent un effort constant d 'adéquat ion des 
productions des scier ies au beso in  des uti l i sateurs . 

La nécessité à la fois de la m ise en p lace d 'une  
organ isat ion profess ionne l le  de la  f i l ière et  d 'une  réorienta­
t ion des i nvestissements dans les scier ies tournent réso lu ­
ment  vers l 'amél iorat ion de la qua l ité des  produ its e t  de 
leur présentat ion .  

A ins i ,  bénéfic ieront d 'encouragements fi nanciers ac­
crus,  et de façons priorita i res toutes les opérations tendant 
à :  

- amél iorer le c lassement des bois de sciage, 
- à permettre le  séchage, le rabottage, le découpage 

aux d imensions standard ,  le marquage et le conditionne­
ment des lots, conformément aux normes commerc ia les 
habituel les .  

c.  - M o b i l isation de la ressou rce 
forestière 

La commission de la ressource mise en place par le  
dé légué de M .A.S .S . I . F. ,  a estimé que l a  récolte pouva it 
sans i nconvén ients pou r le capita l producteur  être majorée 
de près de 500 000 m3• . 

Cet accroissement d u  volume mobi l isé, serait d 'a i l l eurs 
g loba lement compatib le  avec les poss ib i l ités de l ' appa re i l  
de l ·r. transformation d u  bo is  dont  le  potentiel n 'est uti l i sé 
qu 'à  60 ou 70 %. 

U n  tel objectif i m pl ique : 
- d 'organ iser, de structurer la forêt pr ivée, 
- d'équ iper les massifs. 

d. - Amé l i o ration q u antitative et 
qual itative d e  la  ressou rce 

Les actions à engager  pour amél iorer de façon s ign if i ­
cative l 'écoulement des produ its issus de la  transformation ,  

du  bo i s  e t  la  mob i l i sat ion de la  mat ière première, ne 
doivent pas avo i r  pour conséquence d 'entraîner une ré­
duction des act ions qu i  constituent p lus  encore en Langue­
doc-Rouss i l lon qu 'a i l l eu rs le  fondement de toute pol it iq ue 
forest ière à savo i r : l a  protection et  l ' amé l ioration d u  
capita l producteu r. 

. 

En rég ion méd iterranéenne,  ces deux actions sont 
i nt imement l iées et i l  convient de les poursu ivre, voi re, de 
les amp l if ier en uti l i sant  a u  m ieux, les moyens proposés par  
la C .E .E .  a u  travers des prog rammes spéciaux en faveur  de  
la forêt .ou des  program mes g lobaux  de développement 
i ntégrés 'dans lesquels la  forêt doit ten i r  une place impor­
tante, les efforts do ivent porter s imu ltanément sur : 

- l 'équ ipement des massifs pour la prévention des 
i ncend ies, 

- le reboisement et la  reconstitution des peuplements 
les plus dégradés ou improductifs, 

- l 'amél ioration des peuplements médiocres, ma is  
potent ie l lement i ntéressants. 

Une mention part icu l ière doit être faite pour les 
peup lements de chêne l iège des Pyrénées-Orientales dont 
la  réhab i l itation répond au souci de rentab i l iser l 'ensemble  
de la f i l ière- l iège. 

C. - C o ntrats de p l a n  
particu l i e r  associ a nt l ' Etat et 
la Rég i o n  

Dans l e  cadre d e  l a  pol i t ique forest ière nat iona le ,  l ' Etat 
s 'engage à souten i r, associé à la  rég ion,  les opérations 
proposées par les entreprises, les g roupements d 'entrepr i ­
ses,  les organ ismes de développement forest ier et d 'an i ­
mation i ndustrie l le ,  l es  col lectivités et  l es  propriéta i res 
forest iers tendant à amé l iorer en  quantité et qua l ité la 
ressource forest ière du  Languedoc- Roussi l lon a i ns i  que 
son ut i l isat ion et sa valor isat ion dans un  maximum de 
débouchés. 

Les actions é l ig i b les peuvent re lever de p lus ieurs 
contrats part icu l iers rég ionaux ou i nterrég ionaux .  

a .  - Contrat particul ier  
montagne-élevag e-forêt 

La forêt constitue avec l 'é levage l ' une  des ressources 
essent ie l les pour le soutien de l 'activité économique des 
zones de montagne et l 'optimisation des potent ia l ités 
loca les. 

Les thèmes d 'act ions priorita i res prises en compte 
dans le cadre de ce contrat peuvent avo i r  la forme su i ­
vante : 

Créd its affectés à la forêt en Languedoc- Rouss i l lon en 1 984 

Contrat forêt fi l ière bo is  
Partenaires 
financiers 

Etat 
Région 

5 M F  
1 9,5 M F  

Dotation glo:a:/:e�����������
��

�������������� Boisement 
� Amél iorat ion 
� Routes 24,5 M F  ... Travaux connexes 
- D . F.C. I .  

Contrat i nterrég iona l  massif 

F I DAR 

Pol i t ique d ifférenciée 
Partenaires 
financiers 

Fiat 
M in i stère 
agr icu lture 
Région 

5,9 M F  

9,1 1 M F  
4,5 M F  

2 2  M F  

Dotation globale 

1 9,51 M F  
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. � Animation 
Part forêt� Réseaux voier ie 

1 .4 M F  .. Appui  techn ico-
économique 

Part forêt 

2 4 M F � Et�des . 
• ��Anlmatlon � Développement 

. Suberaie 
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- an imation i ndustrie l le  et commercia le ,  appu i  tech ­
n ico-économique aux entreprises, soutien des  actions 
commercia les,  

- adaptation des réseaux de vo i rie pub l ics aux be­
soins i nhérents au  transport de bois. 

b. - Polit ique différenciée 

La pol it ique d ifférenciée imp l ique d 'attri buer une 
pr iorité à certa ines actions de déve loppement de la  fi l ière 
bois : 

- études spécifiques d 'aménagement du  territoire, 
- action d 'an imation et de développement forest ier, 
- intervent ions destinées à développer ou amél iorer 

certa i nes productions spécifiques te l les  que le  chêne l i ège 
ou le  châta ign ier. 

c. Contrat particul ier  artisanat 
P. M . E.fP. M . I .  

Les entreprises a rtisana les d e  l a  f i l ière bois e n  Lan­
guedoc-Roussi l lon  t iennent une p lace essentie l le  pour  
l 'écou lement de l a  ressource forest ière .  

E l les au ront accès à l 'ensemble des a ides desti nées au  
soutien de l ' a rt isanat pour : 

- l 'appu i  tech ique aux entrepr ises, 
- la  réa l i sat ion d 'études de projets de déve loppe-

ment. 

d. - Sous-contrat particu l ier  
forêt-fi l i è re-bois 

Dans  le  cadre de ce contrat l es  actions porteront sur : 
- l 'équ ipement des massifs pour la prévention des 

i ncendies, 
- l 'équ ipement des massifs pour le  développement de 

la  ressource, 
- le reboisement, l ' amél ioration et la reconstitution 

des peuplements, 
- l ' an imation et l e  développement forestiers et indus­

trie ls .  
Le f inancement des opérations i nd iv iduel les relève des 

attribut ions de l ' Etat hors du  présent contrat, les i nvest is­
sements col lectifs l ' an imation industr ie l le, techn ique,  et 
com mercia le  sont par  contre le champ privi légié d ' i nter­
vention de  la rég ion .  

Henri BEZ IAT 
Chargé de m ission au  

Conse i l  rég iona l  du  Languedoc-Rouss i l lon 
20,  rue de la Répub l ique 
34064 Montpe l l ier  cedex 

3.  L'a cti o n  d es 'rég i o ns .  D é bats 

J .P. Gautier ( Provence-Alpes-Côte d 'Azur) ,  H .  Beziat 
et B. Th ibaut ( Languedoc-Roussi l l on )  commentent d 'abord 
rap idement les documents de présentation des act ions 
rég iona les, en dégageant ce qu i  concerne p lus  spécifique­
ment les produ its de  la  forêts ( bo is  et  l iège) .  H .  Me la  fait 
un  rap ide tour d 'horizon des problèmes de la « f i l ière bois » 
Corse, de ses d ifficu ltés, de ses espoirs : 

- 95 % du marché insu la i re de charbon de bois est 
tenu  par les espagno ls  et les américa ins,  a lors que l a  
ressource forest ière en chêne est considérable .  Des  jeunes 
essa ient de reprendre ce marché.  

- Quelques ébén istes essa ient de renouveler l a  pro­
duction de meubles à part i r  du bois de châta ign ier  loca l .  

- La  réco lte d u  l iège pourtant de  bonne qua l ité est de 
p lus  en p lus  dé la issée,  faute d 'us i nes loca les.  

- La récolte de  bruyère de première qua l ité est en 
voie de  d isparit ion .  

Cependant, ma lg ré les d ifficu ltés de  fonctionnement 
de l ' assemblée rég iona le  et l ' absence d 'une pol it ique 
c la i rement défin ie  contra i rement aux  deux autres rég ions,  
un  début d'organ isat ion se fa it jour : existence d'un « Mon­
s ieur  fi l ière bois » ,  réun ions entre les d ifférents protagon is­
tes de  l a  f i l ière. 

Dans  un premier  temps, le  débat porte sur l ' imp l icat ion 
rée l le  de la  profess ion dans l 'é laboration des plans rég io­
naux.  

J . P. Gaut ier précise que la concertation entre la rég ion 
et les profess ionne ls  a eu l ieu pendant un  an  et demi  avant 
la rédaction du  p l an .  Les réun ions fi rent ressort ir  nettement 
l a  fa ib lesse du  secteu r  scier ie dans l a  rég ion Provence­
Alpes-Côte d 'Azu r  où 50 % seu lement de la d ispon ib i l ité 
forest ière sont va lor isés.  Il n 'y a pas vra iment à cra i ndre la 
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concurrence au n iveau de la  ressource. C'est ce qu i  a 
motivé les projets de deux scieries importantes 
( 1 0 000-20 000 m3) qu i  pou rra ient avo i r  en  outre un  effet 
d'entraînement sur  la p rofession qu i  trava i l l e  généra lement 
dans de petites un ités. L'étude sur  l ' implantation d 'une  
scier ie de 20 000 m3 en  Haute-Provence est menée en 
concertation avec les profess ionnels .  Cette sc ier ie viserait 
le créneau de la  menu iser ie ou de la  cha rpente industrie l les 
où les scieries locales ne sont de toutes façons pas 
présentes. 

Le projet « l iège » est parti d 'une  i n itiative des proprié­
ta i res forestiers et du C .R .P. F. 

La création d u  « Centre de Commercia l isation des Bois 
et Lièges » répond à un  problème majeur de la  profess ion : 
réuss i r  l a  commercia l isat ion des produ its à base de bois ou 
de l iège de la rég ion ,  su r  le  marché i ntérieur et  surtout sur  
le marché i nternationa l  ( méd iterranéen en particu l ier ) .  

Roger Gaut ier précise à se sujet  que l 'on commet 
faci lement l 'erreur  de croire que les problèmes forestiers 
se résolvent en forêt. I l  faut part i r  de l ' ava l ,  d 'un  produit 
en bois qu i  se vend ,  qui  permet de créer des activités, donc 
des emplo is ,  et qu i  provoque l a  mobi l i sation de la res­
source. Le préa lab le est un produ it qu i  se vend b ien .  Le 
centre est obl igé de jouer un  rôle de p ionn ier. I l  faut tout 
d'abord connaître notre product ion,  ce que nous pouvons 
rée l lement fabriquer, ensu ite b ien connaître les débouchés 
en France et sur  le  bassin méd iterranéen .  I l  faut pouvo i r  
i nformer 1& sc ieur  d u  besoin existant, et  chercher un  
producteur  ou un  g roupe de producteu rs pour le satisfa i re .  
Actue l lement, dans b ien des cas, l a  production de nos 
scieries n 'est pas adaptée au  marché.  L' i nformation est le 
rôle  pr incipal  du  centre dans un  premier  temps, i l  devra 
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Photo 2. - Dans bien des cas la product ion de nos scieries n'est 
pas adaptée au marché. Photo Denis Mazaud 

aussI Jouer un  rôle de promotion et d ' i ncitat ion à l a  
modernisat ion.  

Le centre de commercia l isat ion fonct ionne avec tro is 
personnes : un  ancien scieur expérimenté. un  jeune perma- , 
nent effectuant de fréquentes m iss ions à l 'étranger et une 
secréta i re b i l i ngue. qu i  trava i l lent en relat ion avec le  Centre 
frança is du  commerce extér ieur .  L'objectif est de parven i r  
à l ' a utofi nancement de cette structure dans deux ans  par 
le  b ia is  du  prélèvement d 'un  fa ib le  pourcentage ( 1  à 2 %) 
sur les services rendus .  

Le centre a été créé en Provence. ma is  i l  peut tout à 
fait avo i r  vocation de traiter auss i  des affa i res avec les 
sc ieurs d u  Languedoc-Roussi l l on .  

Henri Beziat confirme qu 'en Languedoc- Rouss i l lon .  le  
même processus de concertat ion a réun i  profess ionnels .  
adm in istrat ions et é lus  pour a bout ir  à l a  rédact ion du  p lan .  
L '  objectif pr iorita i re n '  est  pas d '  augmenter l a  prodûction 
des sciages. mais surtout d 'amé l iorer dans les scier ies 
existantes. l a  valor isat ion et l a  commerc ia l i sat ion des 
produ its de la  première transformation .  

A p ro pos des fi nancements 

En Provence-Alpes-Côte d '  Azur .  i l  y a tro is formes de 
f inancement : 

1 .  - Les opérations contractua l i sées Etat-Région.  sur  
lesquel les les deux partena i res s 'engagent f inancièrement 
pour 5 ans dans le  cadre du  p lan .  

' 2 . - Opérations de valor isat ion des  produ its de l a  
forêt. L' Etat n 'a  pas vou l u  contractua l iser ces  opérations et 
s 'engager sur  5 ans .  ma is  il s 'est engagé sur  une pol itique  
de valor isat ion et  i ntervient au  coup par  coup.  en  fonction 
de structures déterminées dans le  cadre de quota du  Fond 
Forestier Nationa l .  La rég ion y apporte un  complément 
dans la  mesure où les projets s ' inscrivent dans le  cadre de 
programmes existants ( regroupements. scier ies gérées par 
des sociétés d 'économie mixte . . .  ) .  

Certa ines act ions en faveur  de l a  première et de l a  
deuxième transformation sont f inancées par le  b i a i s  d u  
F . I . D .A.R . •  comme la  créat ion de scier ies mobi les au  se in 
de C.U .M .A. forestières. 

3 .  - Financements de l 'état par le  biais de certa ins  
m in i stères (commerce et  a rt isanat • . . .  ) ou propres à l a  
rég ion.  comme les pr imes à l a  création d 'entreprises par 
exemple .  qu i  est une des seules formes de sout ien à des 
part icu l iers. 

Les principaux critères de f inancement sont l a  création 
d 'entreprises et d ·emplois .  l ' uti l i sat ion des bois locaux. le 
développement des zones de montagne .  La rég ion cherche 
éga lement à favoriser les regroupements. les opérations 
co l lectives et donc ne prévoit de fi n ancement que dans le 
cas de sociétés d'économie m ixte ou de coopératives à 
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statut agricole. ce qu i  pose des problèmes face à une 
profession où l ' i nd ividua l i sme est  de m ise. et  peut  donc 
constituer un  blocage à l 'esprit d ·entreprise. C'est un  choix 
que la  rég ion fait de  pousser au  regroupement des com­
munes (S . I .V.O .M . ) .  des forestiers. des propriéta i res privés. 
El le octro ie en part icu l ier  2 x 1 1 8 000 F au C .R .P. F. pour un  
programme de mobi l isat ion des  ressou rces de l a  forêt 
privée. Un poste d 'an imateur  a été créé en part icu l ie r  pour 
favoriser le  reg roupement des ventes. ma is  c'est une  a ide 
f inanc ière gérée par  le  C .R .P. F. l u i -même sur  le  terra i n .  I l  
existe des synd icats i ntercommunaux forest iers .  Pa r exem­
ple dans  le  Vauc luse. 10  jeunes  vo lonta i res encadrés par  
I ·O .N . F. sont  employés par le  synd icat. avec le  soutien du 
F .E .O .G .A. I l s  effectuent des travaux d 'entretien des peu­
p lements et  du  débroussa i l lement. C'est une bonne for­
mu le. permettant de  mettre les é lus  face à leurs respon­
sab i l ités. 

Les choses sont très semblables en rég ion Langue­
doc-Rouss i l lon .  où peu d 'opérations cependant ont été 
contractua l isées. La d ifficu lté pour f inancer des opérat ions 
de part icu l iers appa raît à certa ins  comme une fa ib lesse du 
système de fi nancement. ma is  e l le  correspond à une 
volonté pol i t ique de favoriser les regroupements à tous les 
n iveaux. 

Les fi nance m e nts sont- i l s  
b i e n  c i b l és ? 

Roger Gaut ier se demande s ' i l  est b ien opportun de 
créer avant tout de nouve l les scier ies.  La p lus  grande part ie 
de l a  product ion de cel les-c i  est constituée par  des 
planches vendues à l a  seconde transformation .  Fa i re des 
planches n 'est pas une  condit ion nécessa i re et suffisante 
pou r valor iser la  forêt. La p lanche est un produ it i nvenda­
b le .  Certa ins  responsables voudra ient produ i re des sciages 
à des pr ix compétitifs pour contrer les importat ions. c'est 
une réaction défens ive. Selon l u i .  nous ne pouvons deven i r  
compétit ifs sur  ce terra i n  avec les Canadiens et  l es  
Scand inaves. I l  nous faut  i nnover. fa i re des produ its f in is .  
vendre des solut ions dans lesque l les i l  y a du  bois produ it  
par les scier ies. 

En fait. les scieries nouve l les prévues par la  rég ion 
P .A.C.A. devront avo i r  cette pol it ique d'ouverture et se 
placer sur les créneaux d 'aven i r, ma i s  i l  faut bien commen­
cer par  fabr iquer des sc iages dans  de bonnes cond it ions, 
pour réa l iser ensu ite des produ its fi n i s  standard isés et 
compétitifs. 

Mons ieur  Raynaud ,  élu du  département de l 'Aude, 
fa i re part de l 'expérience du  C .R .D . F. ( Centre Régional  de 
Développement Forestier) qu i  éd ite l a  revue « Bois du 
Sud » et possède une  antenne par département du  Lan ­
guedoc- Rouss i l lon .  Ce lu i -c i  reg rou pe l es  scieurs e t  des 
entreprises de la  seconde transformation et a cherché à 
insuff ler le beso in  de modern iser, d ' i nsta l ler  des séchoirs,  
de créer un  cah ier  de commercia l isation .  Une usine de 
valor isat ion de déchets de  bois a été créée, une scier ie 
reprise par  des adu ltes hand icapés (Ate l ier  protégé) .  Pou r  
pa l l ie r  à l a  faiblesse dans  c e  doma ine,  un  centre de gestion 
a été mis en place. 

Bien sûr, le  prob lème des marchés pour les produ its 
de l a  première transformation est crucia l .  A l 'heure ac­
tue l le ,  dans  l 'Aude, i l s 'ag it déjà de  conserver l 'acqu i s  en 
évitant l a  fermeture d 'entreprises, tout en essayant de 
développer les ventes vers le  secteu r  du  bâtiment : fermet­
tes, ma isons à ossature bois .  

P lus ieurs orateu rs i ns istent sur  l ' importance de la 
formation et les beso ins  en f inancement pour ces forma­
t ions  qu i  ne semblent pas prévues par  les p lans rég ionaux.  
En fait dans  les deux rég ions,  l a  formation relative aux 
métiers du  bo is  et  de  l a  forêt a été considérée comme une  
priorité, ma is  e l le  figu re dans  les p lans  de formation et  pas  
dans les p lans spécifiques à l a  fi l iè re bois,  c'est pourquo i  
ces fi nancements n 'appara issent pas exp l ic itement dans 
les documents remis  aux part ic ipants. Cependant, dans  
l 'état actuel d 'avancement des p l ans  de formation ,  peu de 
choses ont été rée l lement concrétisées. 

2 2 1  
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Il . - Les blocages de la filière 

• 1 .  P ro pos d ' u n  « ravI » o u  
fa ut- i l  l e  d i re ? 
par P h i l i ppe DAN O N  

Venant d 'un  autre horizon ,  d 'une  autre f i l ière et que 
l 'on découvre tout le  long de deux a nnées de travaux, de 
recherches, de débroussa i l lage,  de tentatives de compré­
hens ion ,  « ce qu i  se passe et  ce qu i  ne  se passe pas » dans  
la  fi l i è re bo is ,  on est  frappé de stupéfaction .  

Dans  cette branche semblent réun ies toutes les con­
d i t ions de blocage nat iona les et  rég iona les . . .  La perfect ion 
pour « l 'échec tota l » : 

- les a ides, subventions ou ga ranties aux entrepr i ­
ses ? comme partout : compl iquées, codifiées étroitement, 
les dossiers n 'en f in issent plus, pour f ina lement être à côté 
de la p laque ;  

- la norma l i sat ion est  ignorée par la  profession (4  
modè les  de p lanches au  Canada,  que lques d iza ines ic i  dans  
l ' hab itat) d 'où des coûts excessifs au  sciage, en stockage 
tout le  long de l a  fi l i è re,  engendrés par  des i nvestissements 
et des immobi l isat ions i nut i les ; 

- des côtes et des dé la is  approximatifs qu i  provo­
q uent des attentes et des reprises coûteuses, or les 
matér ie ls récemment i nsta l lés permettent une grande 
précis ion ; 

- une formation techn ique, commercia le  ou de ges­
t ion i nexistante ; 

- la recherche technolog ique est quas i  inexistante 
e l le  a uss i  (séchage sola i re, par micro-ondes, etc . ) ; 

- sont offerts des produ its i nadaptés ou ,  qu i  p lus  est, 
nég l igeant tota lement l a  demande ; 

- circu its de com mercia l i sat ion i nexistants, d 'où des 
situations aberrantes de vendeurs sans acheteu rs et 
d 'acheteu rs sans vendeurs ;  

- ci rcu its d 'achat du  bois l ivré à l a  spéculat ion e t  au  
marchandage,  à la  ba isse ( l 'Alsace e t  la  Lorra ine échappent 
heureusement à ce scanda le) ; 

- les propriéta i res (privé, commune, Etat) ,  de forêts 
sont écœurés et la forêt « crame » ;  

- la  profession s'étio le ; 
- les importat ions dégradent notre ba lance commer-

cia le .  
Alors que : 
La forêt provença le pourra it et devra it être une sou rce 

de richesses, de créat ions de P.M .E .  et d 'emplois ,  emplo is  
nouveaux : assembleurs ( poseurs de  systèmes préfabr i ­
qués)  ou reprise d 'emplo is abandonnés (esca l ieteu rs . . .  ) .  

U n  t iers des Autrich iens vivent d i rectement ou i nd i rec­
tement de  la  forêt a utrich ienne .  

Que faire ? 
Aider sans œi l lères et sans arr ière pensée pol it ique des 

scieu rs dynamiques,  gestionna i res, techn iquement compé­
tents et ouverts aux technologies nouve l les,  commercia le ­
ment mordants ( à  l a  vente) ,  qu i  sauront : 

• s'ouvri r à la demande (forte) d u  marché industr ie l  
(et pas seulement a rt isana l ) ,  

• l ivrer des  produ its ( rabotés . . .  ) à des côtes et  dé la i s  
r igoureusement tenus  (donc secs ) .  

Des ho�mes qu i  gagnent leur  v ie  non sur la  mort de  
la  forêt, ma is  par leur  compétence et  leur  activité. 
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Une  fois  de p lus ,  je constate que le problème de fond 
est un problème de menta l ité. S i  nous a imons notre a rt de 
vivre en Provence, i l ne  peut perdurer que dans l 'évolut ion 
de notre conception du trava i l  et de la  sol ida rité. 

S i  l a  profession de première transformation en Pro­
vence n 'est pas capable de prendre conscience de la 
situation ,  et i l  est grand temps, d 'autres viendront de Mars, 
des Pyrénées, du  Québec et avec des moyens et des 
mental ités qu 'aucun « verrou i l l age » ne bloquera.  

Quand  on sait que l a  forêt française est la  p lus 
importante du  marché commun et la  Provence la  rég ion la  
p lus bo isée de France, m isère ! Que l les responsabi l ités 
pèsent su r  les hommes de cette profession pu isqu'e l le  est 
lourdement déficita i re ! 

Et toutes les condit ions d ' un  développement remar­
quab le  a ppara i ssent : qu i  au ra le ta lent de sa is i r  l 'évolut ion 
en cours ,  sais ir pour réa l iser ? 

2. D é bats 

Phi l ippe DAN O N  
I ndustriel 

84360 Laur is 

I l s  se s ituent déjà en amont : nos rég ions produ isent 
surtout · des bois de fa ib le  d i amètre (20-25 cm) où la  
proport ion de bois d 'œuvre est  fa ib le .  Le manque d ' in ­
frastructures forestières pour l a  desserte augmente encore 
le coût d 'exploitation .  Cela inc ite les scieurs soit à acheter 
du  bois a i l leurs,  soit à payer très peu au  propriéta i re .  
Ce lu i -c i  se dési ntéresse de sa forêt qu i  ne  r isque pas 
d 'évo luer  vers une forêt p lus  favorab le pour les i ndustries 
du  bois. 

I l  y a donc un  effort part icu l ier  à fa i re pendant un 
certa in  temps pour sort i r  de ce cercle vic ieux : travaux 
d ' i nfrastructure routière, f inancement ou avance de fi nan­
cement pour les travaux sylvicoles rentables à long terme 
seulement (écla i rcies, é lagages . . .  ) , ma is  aussi développe­
ment de  structures industrie l les performantes pouvant 
ut i l iser les petits bois g râce a ux nouvel les techn iques de 
reconstitution (abartage, lamel lage . . . ) . 

Une plus g rande cohérence entre les papetiers (Taras­
con) en princ ipe uti l isateu rs de petits bois ou de  déchets 
et les sc ieurs est auss i  souha itable .  Ne voit-on pas l 'us ine 
de Tarascon s 'approvis ionner en g rumes de bois d'œuvre . 

D 'un  autre côté, la fa ib lesse de la première transfor­
mation en P.A.C.A. favorise l 'achat de grumes françaises 
par les I ta l iens dans le cas du  Mélèze par exemple .  Ma is  
l a  retom bée pour les forestiers reste fa ib le ,  une  bonne 
part ie d u  pr ix du  bois vendu en I ta l ie  servant à payer le 
transport et des coûts d 'achats supérieurs .  
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La nature a rchaïque des relat ions entre forest iers et 
sc ieurs est une  autre source de blocage. " est a berrant de 
constater qu 'un  sc ieur contacte fac i lement 200 propriéta i ­
res pour obten i r  son  approvis ionnement en bois ,  e t  con­
sacre une  part énorme de son activité à ces opérations 
d 'achat, dé la issant a i ns i  son rô le d ' i ndustriel d 'une part, 
d im inuant aussi d 'autant la  part qui reste au forest ier dans 
le pr ix  d u  bo is  d 'autre pa rt. 

Préoccupés essentie l lement par ces opérat ions 
d 'achat, les scieu rs ont tendance à dé la isser l a  qua l ité de 
leur  production qu i  est  généra lement mauva ise dans  nos 
rég ions (précis ion et  régu la rité des sc iages ,  présenta­
tion . . .  ) . 

Pire encore, i l s  ont tendance, comme les propriéta i res 
forestiers, à nég l iger la  prospection des marchés de la  
seconde transformation qu ' i l s  doivent fourn i r. 

" y a de p lus  en p lus souvent i nadéquat ion tota le  entre 
la production a rt isana le  des scier ies et la  demande indus­
trie l le  de  la  seconde transformation.  

Par exemple,  un  fabricant de lamel lé col lé de la  rég ion 
Marse i l l a ise est tout à fait prêt à uti l iser des résineux 
rég ionaux à cond it ion d'obten i r  un  approvis ionnement 
régu l ie r  de 6 000 m3 par  an  envi ron .  Aucun scieu r  ou 
groupement de sc ieurs n 'a  vou l u  répondre à cette de­
mande.  

A Béziers,  un  fabr icant d 'é léments pour parc de lo is i rs 
importe la tota l ité de son bois d u  Canada .  Le cèd re local  
pourrait lu i  conven i r, mais personne  ne semble pouvoir  le 
lu i  fourn i r. I l  présente également une forte demande en 
bois ronds .  

La seconde transformation s 'adresse donc tout  à fait 
log iquement à l ' importat ion, sans que ce soit forcément en 
ra ison de  qua l ités technologiques part icu l ières de bois 
importés (5 à 6 % seu lement de la  production des scier ies 
rég iona les est vendu  pour la  menu iser ie, a lors que la  
va lor isat ion serait près de  3 fois p lus  forte que dans  la  

Photo 3. - L'h iver, dans les  Sporades . . .  
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pro.duction majorita i re de coffrage,  pa lettes ,  charpente 
art isana le ) .  

" faut constater à l a  fois  une  a bsence de m aîtr ise 
technique et commerciale de l a  première transformation 
dans ses re lat ions avec l a  seconde transformation (ce n 'est 
pas le cas dans  les relat ions avec les forest iers ) .  Les 
Canad iens i nsta l lent actue l lement dans  la  rég ion Pro­
vence-Alpes-Côte d'Azur  des ma isons à ossature bois 
tota lement importées d u  Canada par  conta iners. Mais leurs 
bois sont secs et normal isés (4 modèles de p lanches 
un iquement) et les déla is de l ivra isons sont respectés .  

U n  autre blocage provient de la  méconna issance des 
qua l ités réel les des bois rég ionaux et  de leur  mauvaise 
image de marque .  Promobois Construction Provence-Al­
pes-Côte d 'Azu r  a fait effectuer par  le Centre techn ique du 
bois une étude qu i montre que le p in  noir  d 'Autriche de la  
rég ion conviendra it très b ien pour la  ma ison à ossatu re 
bois .  Cependant, a lors que dans  le séchoir de C.T. B .  les 
déformations des p lanches ont été ra isonnab les, le  sé­
chage dans un  sécho i r  i ndustr ie l  de la  rég ion a été 
désastreux. Cela montre qu ' i l  y a aussi un prob lème 
d 'homme et nous ramène à la  nécessité de l a  format ion .  
I l  sera it  tout à fait souha itable,  ne sera it-ce que pour fourn i r  
des a rguments de vente et  conva i ncre les  acheteurs, que  
l es  organ ismes de recherche déterm inent objectivement 
les qua l ités réel les des bois de nos rég ions .  

U n  dern ier b locage v ient de l ' ava l ,  des acheteurs ,  des 
uti l i sateurs ou des prescri pteu rs qui  ne pensent pas bois 
ou qui  le cra ignent : 

« Le bois ça casse, le bois ça brû le ,  le bois ça pourrit ». 
Aux d ifférentes n iveaux d 'enseignement (seconda i re,  supé­
rieur, écoles d ' ingén ieurs,  écoles d 'arch itectes) ,  le bois 
n 'est pas enseigné et la  conna issance de ce matéri au  est 
s imp l iste. C'est un hand icap très sérieux vis-à -vis des 
matériaux concurrents comme le béton ,  l ' a l um in ium ou les 
matières p last iques.  

Photo Jean Bonn ier 
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III . - Valorisation énergétique 
du bois et des sous-produits 
1 .  Prése ntati o n  d e  l a  fi l i è re « b o i s­

, . 

e n e rg l e  » e n  rég i o ns méd ite rra n é e n nes 
par Louis M ichel D U H E N  
et Francis MATH I E U  

Déjà a u  cours des premières Rencontres Forêt Médi ­
terranéenne d 'Avignon en 1 982, l a  question de l 'ut i l isation 
énergétique du . bois ava it été abordée par les g roupes de 
réflexion « Produ its de la forêt » et surtout « B iomasse et 
énerg ie  » .  

Depuis ,  l a  « crise » pers iste, do l l a r  e t  par conséquent 
pétrole croissent toujours et p lus que jamais les économies 
d 'énergie sont à l 'ord re du jour .  Aussi ,  et tout nature l le­
ment ,  le bo is ,  s ' i l  ne suscite p lus l ' i ntérêt quelque peu 
dé l i rant qu 'on a pu l u i  attri buer après le  premier  choc 
pétro l ier, voit tout de même ses emplois énergétiques 
augmenter de façon notable .  

Deux ans après les premières Rencontres d 'Avignon,  
et b ien que par nature les forest iers ne fassent que peu de 
cas de la valor isat ion énergét ique du bois ((  brû ler un  
matér iau nob le  te l  que le  bo is  est l a  p i re des  choses ! » ) ,  
i l  nous  est apparu ut i l e  de ne pas  ignorer ce  « phénomène » 
et de montrer que ls  avantages la forêt et la f i l ière bois en 
général pouva ient en t i rer. 

I l  nous a également semblé i mportant de déta i l ler les 
d ifférentes formes que revêt le matér iau bois-énerg ie dans 
notre rég ion car de ce l les-c i  découlent des uti l isations bien 
spécifiques. On par le,  en effet, de rond ins,  de p laquettes, 
de granu lés, de copeaux, de sciu re,  sans bien savo i r  que 
leur usage est  l ié  à des systèmes de chauffage bien précis .  

Nous donneron's auss i ,  sous forme de f iches annexes, 
les résu ltats de quelques expériences et réa l isations con­
du ites dans notre rég ion .  

Nous essayerons enf in de mettre en évidence les 
blocages rencontrés dans l 'exploitation de la f i l ière 
bois-énergie dans notre rég ion .  

B ien entendu,  nous n 'avons pas la  prétention d'être 
exhaustifs dans notre exposé. Notre a mbition n 'est que de 
fourn i r  quelques é léments pour lancer le débat. 

La ressou rce 

E l l e  provient de deux or ig ines d ifférentes : 
a )  La forêt : 
- peuplements forestiers sur pied sans autre débou-

ché actuel lement (ta i l l i s  pr incipa lement) 
- rémanents de coupes 
- produ its de débroussa i l l age des forêts. 
b) L' industrie du bois : 
- déchets de première et deuxième transformation du 

bo is  (écorce, sc iure,  dosses, dé l ignu res, culées, noyaux de 
dérou lage, copeaux, chutes d iverses . . .  ) 

, - les produ its en bois usagés (pa lettes, embal lages, 
bois de cha�t ier . . .  ) .  

D iverses études ont été effectuées pour quantifier 
cette ressource par f i l ière.  Citons « L'enquête sur les 
déchets des industries de première transformation des bois 
en Languedoc-Roussi l lon » (Th ibaut, 1 980, Chambre Régio­
na le de Commerce et d ' Industrie d u  Languedoc-Roussi l ­
l on ) ,  « L' I nventa i re des  ressources en biomasse transfor­
mable en énerg ie  ca lorifique pour l 'Hérault » ( I nstitut des 
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Aménagements Régionaux et de l ' Envi ronnement à Mont­
pel l ier, 1 981 ) ,  et « La va lorisation agricole des déchets en 
Vaucluse : b i lan 81 -82 » (Chambre d 'Agriculture du Vau­
cluse et Agence Nat iona le pour la  Récupération et l ' E l im i ­
nation des Déchets ) .  

I l  ne semb le  pas ,  pour  l ' instant, exister de documents 
recensant g loba lement les quantités de bois-énerg ie  d is­
ponib les dans nos rég ions. S i  l 'on veut défi n i r  une pol it ique 
g loba le pour la f i l ière bois-énerg ie ,  de  tels documents sont 
ind ispensables. 

Pou r  cependant se fixer un  peu les idées, s igna lons 
qu 'en Région méd iterranéenne, les peuplements feu i l l us 
(où se recrute en majorité le bois-énergie) représentent un 
volume sur pied de 46 440 000 m3 ( 1 ) avec une production 
b io logique annue l le  de 1 440 000 tonnes. 

Productio n  actu e ll e  
Les enquêtes annuel les des S RAF ind iquent e n  1 982 

les ch iffres de production de bois de chauffage su ivants : 
. Provence-Alpes-Côte d 'Azu r : 65 000 m3 

. Languedoc-Roussi l lon : 37 536 m3• 
Pou r  ten i r  compte de l 'autoconsommation et des 

ventes non décla rées, ces ch iffres peuvent être au  min i ­
mum doublés, so i t  envi ron 200 000 m3• 

La tendance est à l 'augmentation puisque de nom­
breuses maisons ind ividuel les s 'équ ipent d 'un  chauffage 
au  bois et de cheminées d'agrément. En 1 981 , une étude 
nationale AFM E I FO P  ind iqua it que 281 000 maisons i ndivi­
due l les se chauffa ient au  bois. 

La production de déchets de l ' i ndustrie du  bois est ma l  
connue.  

M a rché du bois-énergie 
Le bois en tant q u e  combustible est présent s u r  deux 

marchés bien d ist incts : 
- celu i  des feux ouverts (cheminées) et des é léments 

de chauffe à a l imentation manuel le ,  
- celu i  des chaufferies à a l imentation automatique.  

Feux ouverts et poêles à bois 
C'est le marché tradit ionnel d u  bois de chauffage.  Les 

uti l i sateurs sont les ménages. 
Approvisionnement : 

• Mode d'approvis ionnement : 
- Autoconsommation : 
C'est le cas des agr iculteurs, des propriétai res fores­

tiers citad ins qu i  vont fa i re leur  bois le week-end,  et 
d 'habitants de communes forest ières qu i  exercent leur 
d roit d 'affouage. 

( 1 )  Rapport i ntroductif sur les Produ its de  la Forêt Méd iterra­
néenne (tome IV, n° 2/82 de la revue Forêt Méd iterranéenne) 
où  l 'on peut également trouver le détai l  des superficies, 
volumes et production des d ifférentes essences méd iterra­
néennes. 
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- Circuit court : 
I l  est représenté essentie l lement par les agricu lteurs 

et les propriéta i res forestiers qu i  l ivrent leur bois l ' h iver aux 
hab itants des bourgs et des v i l les moyennes.  

- Circu it  long : 
Des exploitants forest iers achètent des coupes et 

revendent d i rectement à des part icu l iers des grandes vi l les 
ou à des g rossistes. 

Par rapport aux autres rég ions de France, le c i rcuit  
court semblerait moins développé ; les agr icu lteu rs et les 
propriéta i res forest iers pourra ient en s'organ isant obten i r  
des  revenus com plémenta i res de l a  forêt. 
• Zone d 'approvis ionnement : 

En Provence-Côte d 'Azur, la production locale n 'est 
pas suffisante. Des quantités importantes ma is  d iffic i les à 
chiffrer proviennent de l ' I sère, de l 'Ardèche, de l 'Al l ier, etc. 
La production princ ipa le  est cel le du Var pu is  des Alpes de 
Haute- Provence, pu i s  du Vaucluse.  

En Languedoc-Roussi l lon,  les approvis ionnements 
hors rég ion sont p lus  rédu its. 

Produit : 
• Présentation du  produ it : 

- en rond ins  de d imension va r iable : 1 m, 0,50 m,  
0,33 m,  0,40 m,  et  2 mètres ;  

- en f i lets de 20, 40, 50  l itres contenant des  buches 
(0,33 ml .  C'est une présentation nouvel le que l 'on com­
mence à trouver dans les stat ions-service, les garden­
centers et  les supermarchés. 
• Qua l ité du produit : 

Les pr inc ipaux critères de qua l ité du  bois de chauffage 
sont le  degré de s iccité et le  pouvo i r  ca lorifique du  bois qu i  
compose le lot. En général ,  du  bois ayant un  an  de séchage 
à l 'a ir est vendu comme sec. Mais le bois commercia l isé 
est le p lus souvent d u  bois de l ' année. Les chênes sont très 
prisés. Le hêtre qu i  a pourtant un pouvoir  calorifique 
équ iva lent, est  déda igné en Provence-Côte d 'Azur. Le 
chata ign ier et le p in  sont uti l i sés en autoconsommation.  

Prix de revient : 
C'est une donnée d iffic i le à cerner. Nous citerons 

l 'exemple d 'un  exploitant forestier trava i l l ant sur  des 
coupes de ta i l l i s  de chêne vert : 
achat bois 30 F/stère 30 F 
abattage et façonnage 70 F/stère HT 1 03,39 F TTC débardage 28 F/stère HT 

1 28 F/stère HT 1 33,39 F TTC 
Ce prix doit être complété par  le coût du  transport et 

selon les cas la m ise à d imension pour  obten i r  le prix de 
. revient rée l .  

Vente : 
• Mode de vente : 

L'acheteur étant un  part icu l ier, les l ivra isons ne peu­
vent concerner que des petites quantités ( l e  p lus souvent 
un m in imum de 4 à 5 stères est imposé) .  C'est un  marché 
très d iffus .  
• Un ités de vente : 

D ifférentes un ités sont employées. Selon les rég ions,  
on trouve des prix au  stère (vo lume apparent) ,  à la  tonne 
ou au  k i lo ,  éventuel lement au  m3 et  à la  corde.  Des 
revendeurs jouent parfois  su r  le manque de conna issance 
de la c l ientèle. 
• Prix de vente : 

- Sur  pied, de 20 à 1 00 F/m3. Cette très grande 
fourchette s'exp l ique par les condit ions d 'exploitat ion,  les 
types de coupe ( rase ou convers ion) ,  l 'équ ipement des 
acquéreurs, l a  qua l ité du  bois .  Le synd icat des propriéta i res 
forestiers de l ' Hérau lt a organ isé une vente groupée à 
l ' automne 1 983. Les prix sur  pied pour des coupes de chêne 
vert en  réservant 400 ba l iveaux à l ' hecta re, éta ient de 30 
à 50 F/m3. 

- Au consommateur :  
I l  y a une grande d isparité de prix selon : 
· zone de consommation (du  s imple au  double entre 

les grandes vi l les et la campagne)  
· type de vendeur (vendeur déclaré, agricu lteur,  vente 

au noir) 
· d imens ions du produit 
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. quantités l ivrées 

. temps  de séchage et essence du bois .  
On  c ite les prix extrêmes de  200 F/t rendu en 1 mètre 

dans les Cévennes et celu i  de 600 F/t à Nîmes en 0,50 m,  
et  même 700 F/t à N ice. . 
Exemple de prix rencontrés : 

1 m 0,50 m 
Marse i l le 300 330 F/stère 
D igne 250 260 F/stère coeffic ient de convers ion en 

tonne : 
Nîmes 255 300 F/stère 0,55 à 0,6. 
Prix au f i let : 20 F ies 20 l itres (1 200 F/t ) .  
• Taxes : 

La TVA est d ifférente selon que  les bois sont en 1 
mètre et p lus  (taux 5,50 %) ou sont en bûches de moins d ' l  
mètre (taux 1 8,6 %). Il faut s igna ler  qu 'une  part importante 
des bois de  chauffage sont vendus  sans TVA (ventes non 
répertoriées dans  les enquêtes S RAF) .  
• Tendance : 

Ce marché éta it en essor constant ces deux dern ières 
années. Actue l lement, on constate un léger tassement su r  
l e s  prix. 

Conclusion : 
Le marché d u  bois de chauffage  souffre donc pr inc ipa­

lement : 
- d'une  mauva ise défi n it ion du  produit : 
La présentation et les qua l ités de ce produ it sont trop 

d isparates, ce qui peut décourager les uti l isateu rs poten ­
t ie ls .  Pa r exemple,  ceux-ci peuvent être déçus par  certa i nes 
expériences où on leur a fourn i  du bois trop hum ide.  

- d'une d istribut ion ma l  organ i sée : 
Les d istr ibuteurs sont ma l  identif iés par la c l ientèle 

potentie l le  des grandes vi l les. Cela n 'est pas fac i l ité par la  
concurrence de  p lus  en p lus  vive des vendeurs c landest ins 
(vente au  no ir ) .  

Chaufferies 
à a l i m e ntation a utomati q u e  

Pour  concurrencer l e s  autres combust ib les,  le bois doit 
apporter les mêmes fac i l ités d 'emplo i ,  c'est-à -d i re de 
pouvo i r  a l imenter automat iquement les chauffer ies. Les 
problèmes techn iques sont en passe d 'être progressive­
ment réso lus  afin d 'admettre le bois sous toutes les formes 
qu ' i l  peut présenter. 

Pour  exposer c la i rement les problèmes du bois éner­
gie, i l  faut bien identifier ses d ifférentes présentat ions.  Tout 
promoteur  d ' i nsta l l at ion de chauffage au  bois doit d 'abord 
bien déterm iner  le type de bois énergie qu i  l u i  sera le mieux 
adapté en fonction de  l a  ressou rce d ispon ib le  et  de l a  ta i l l e  
de la  chauffer ie .  

Nous présenterons les d ifférents aspects du  bois 
énerg ie  par  ordre croissant de va leur  ajoutée en ind iquant  
les  contra intes de production et  d 'emplo i. 

Déchets de l ' industrie du bois : 
• Sciu res : 

C'est un  produ it brut qu i  peut être employé en l 'état. 
Son prix va rie de 1 0  à 40 F la  tonne H .T. départ. C'est le 
combustib le le  mo ins  cher (4 à 9 centimes/therm ie ) .  I l  
nécessite des i nvest issements assez lourds : avant foyer ou 
système de préséchage,  cr ib les et  stockage fermé. La 
ressou rce est  re lativement l im itée, surtout en Provence­
Alpes-Côte d 'Azur .  

Voir exemple préc is  f iche n° 1 {{ Serristes », cas n° I I I  : 
tro is serristes du Va r chauffés au  bois .  
• Ecorces : 

C'est un produ it qu ' i l  est nécessa i re de broyer. La 
présence de s i l ice produ it du  mâchefer. Ces deux incon­
vén ients exp l iquent que  les écorces soient peu ut i l isées. Le 
seul  exemple répertorié se s itue à Mende (cf. f iche n° 6) 
où les écorces sont brû lées pour sécher la sci u re dest inée 
à fa ire des granulés .  

Les écorces ont un  autre usage en compost. 
• Déchets de menu iser ie et de  trava i l  mécan ique du bois : 

I l  s 'ag it  de copeaux qu i  présentent en généra l  u n  
me i l leur  PC I  que l e s  sci u res pa rce qu ' i l s  sont p l u s  secs. 
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Les hopitaux de Canne et la Ma ison de Retra ite de 
Montol ivet à Marse i l l e  sont approvis ionnés avec ce com­
busti b le .  

Cf .  f iche n° 2 « Al imentation de deux hop itaux en 
déchets de bo is  » .  

Ce matéri au  ne coûte en généra l  que sa mobi l isat ion.  
Cel le-c i  est d iffic i le  à organ iser.  Prix à l a  thermie : 7 à 1 2  
centimes.  
• Plaquettes b lanches : 

E l les sont produ ites à part i r  des dosses et dé l ignures, 
des rebuts de dérou lage,  de récupération de palettes, etc. 
Selon les provenances, les produ its sont plus ou moins 
secs, ce qu i  se tradu it par  des pr ix  de la  thermie a l l ant de 
10 à 1 7  centimes.  

Ces produ its doivent être broyés pour produ i re une 
p laquette de g ranu lométrie régu l ière. 

U n  centre important de déch iquetage existe à Beau­
ca i re ( Société R . B . M . ) .  I l  tra ite annue l lement près de 50 000 
tonnes de déchets d ivers. La majeure part ie va à l a  
papeterie de Ta rascon tand is  que près de 10  000 tonnes 
sont l ivrées en bois énergie à des serristes et autres 
uti l isateurs. Cette même société col lecte et red istri bue 
environ 25 000 m3 de  sci ures.  Un  autre centre de trituration 
est prévu à R ivesa ltes ( Pyrénées Orienta les) .  

Le pr ix des p laquettes a ins i  produ ites tourne autou r  de 
300 F/tonne, ce qu i  rend le  bois compétitif par rapport au  
fuel lourd e t  au  charbon.  Pour  ce la ,  i l  est nécessa i re de 
mécan iser au  maximum le broyage.  Actue l lement, l ' i nsta l ­
lateur  de Beauca i re tourne à 1 5  t par  heure .  

U n  centre de  production de p laquettes a été i nsta l l é  
dans une  scier ie de  l 'Aveyron pour a l imenter deux  chauf­
feries ; i l fait l 'objet de  la  fiche n° 3 « Centre de production 
de p laquettes de bois de la  SAR L Bois du  Rouergue à Pont 
de Sa lans  (Aveyron ) .  

U n  programme de logements H LM chauffés avec ce 
type de  combusti b le  est prévu à Apt. 

Produits de la forêt : 
I l  s 'ag it là de produ its de la forêt qu i  n 'ont aucune 

autre poss ib i l ité de va lorisat ion rentable par a i l l eurs .  
• Rémanents de coupe : 

D ifférentes expériences conc luent à la non rentab i l ité 
du broyat des rémanents de coupe avec le matér ie l  
actue l lement d ispon ib le .  Cf .  f iche n° 4 « Eva luation de la  
b iomasse forest ière récupérab le après coupe rase de 
peuplements adu ltes de p in  sylvestre et  de p in  no i r  
d 'Autriche » .  
• Broyats de broussa i l l e : 

La col lecte est semble-t- i l  a uss i  à la l im ite de la  
rentab i l ité. Cependant l a  récupération et  l 'ut i l isat ion à des 
fi ns énergétiques d u  broyat permettra ient de rédu i re le  
coût des débroussa i l lements . 

La description d 'une  expérience de col lecte fait l 'objet 
de la  f iche n° 6 : « Récupération de la  b iomasse à des fins 
énergétiques » .  I l  faut reten i r  que la  col lecte ne se justif ie 
que dans les zones où l a  b iomasse est abondante (maqu is  
haut) et  où les  pentes et  l 'enrochement sont rédu its. 

Aucune uti l i sat ion énergét ique n'a été menée à ce jour .  
L 'amél ioration des systèmes d 'a l imentation automati­

que des chaud ières permet ma intenant de l 'envisager .  
• Plaquettes forest ières ou p laquettes grises : 

Su r  les l ieux de coupe, les br ins et les a rbres avec leur  
écorce et  leurs houppiers sont  rédu its en  p lilquettes .  

Une  expérience de déch iquetage de br ins de chata i ­
gn ier fa i t  l 'objet de  la  f iche n° 5 « M ise en p lace d 'un  essa i 
en grandeur usue l le  d 'ut i l i sation de p laquettes de bois de 
chata ign ier pour le  chauffage col lectif dans le  Vigana is  » .  
Des  expériences ont  été tentées dans  le  Va r sur des bois 
brû lés (étude Elf. C .C. 1 .  du  Var) . E l les ont conc lu que pour 
être compétitif avec les p laquettes b lanches, i l  fa l la i t  
recour i r  à des équ ipements très pu issants (broyage de 30 
à 40 t/heure) ,  ce qu i  nécessite de g randes quantités de bois 
à traiter en un  point donné, s ituation ra re dans nos rég ions .  

Dans l 'état actue l ,  l a  p laquette forest ière ne peut 
concu rrencer l a  p laquette b lanche .  Cependant, e l l e  peut 
évo luer  car les ressources en p laquettes b lanches sont 
l im itées et e l les sont demandées par  d 'autres uti l i sateu rs 
(papeteries) .  
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De p lus ,  pour une  commune ou pour des propriéta i res 
forest iers qui ont d ' importants besoins de cha leur, une 
va leur  de convenance peut rendre la  p laquette forest ière 
compétitive. 

Des fra is ob l igés d'é lagage,  de dégagement de che­
m ins, d 'amé l iorat ion de la  forêt, d im inuent le coût de 
col lecte d u  bois et rendent le  recours au  combustib le  bois 
sous forme de p laquettes intéressant.  
• Rondins : 

Selon une étude de Forêt énergie France, le rond i n  
peut aussi a l imenter de man ière automatique une chauf­
ferie. Pou r  justif ier l ' i n sta l l at ion nécessa i re,  i l faut avo i r  une 
pu issance supérieure à 4 000 therm ies/heure .  Le combust i ­
b le bois se présentant a lors en rond ins  de 1 ,20 m maxi­
mum,  est a lors concu rrent ie l  par  rapport au fuel et au  
charbon.  

Pour  uti l i ser l e  chata ign ier  des Cévennes, souvent 
impropre à tout a utre usage, i l serait i ntéressant d'y 
promouvoir  une i nsta l l at ion de chauffage à base de ron­
d ins .  

Produits élaborés : 
I l  s 'ag it  de produ its qu i  nécessitent une transformation 

importante. 
• Granu lés de sci u res : 

La f iche n° 7 déta i l l e  la fabricat ion et les ca ractéristi­
ques de ce combust ib le : « COGRA 48 », une un ité de 
granu lat ion en Lozère. 

Une un ité de ce type va démarrer à Beauca i re et 
a l imentera une p isc ine à Beauca i re et des logements H LM 
à Apt. 

Des projets sont éga lement envisagés à Gap et Axat. 
Une te l le  transformation ne se justifie qu 'à part i r  du  

moment où une très g rande quantité de sciures peut être 
mobi l isée sur de fa ib les d istances et où des uti l isat ions 
sont éga lement très proches;  cela est parfaitement réa l i sé 
à Mende.  
• Cha rbon de bois : 

P lus ieurs expériences ont été menées. La rentab i l ité 
n'a pas toujours été démontrée. Les rendements n 'éta ient 
pas suffisants. Seul l ' a pprovis ionnement en déchets de 
scieries sembla it rendre l 'opérat ion rentable .  La mobi l i sa­
t ion des produ its de  la  forêt par son coût de ma in-d 'œuvre 
important g rève les prix de revient .  Cependant là  auss i  des 
va leurs de convenance peuvent jouer : ut i l isat ion de 
m imosas (Tanneron ) ,  de bo is  brû lés .  I l  convient cependant 
d 'amél iorer les rendements grâce à des fours p lus  perfor­
mants. De nouvel les expéri mentations sont en cours. 

Concl u si o n  
La f i l ière bois-énerg ie a ' u ne  p lace à ten i r  dans  nos 

rég ions méd iterranéennes .  I l  convient dans un  premier  
temps de bien identif ier les « gisements » de bo is  énergie 
d isponib les.  C'est à part i r  d'une étude précise des quant i ­
tés mobi l isables et des propriétés de ces combusti b les 
qu 'on pourra insta l l e r  des chaufferies au  bois .  

I l  faudra vei l l e r  à ne pas prendre en compte des 
g isements qui  sont va lorisés par d 'autres ut i l isateurs ( bo is  
de triturat ion ) .  La rég ion méd iterranéenne ne manque pas 
de bois qu i  seront préférés en ra ison de  leur  p lus  fa ib le 
coût de  mobi l isation  et de leurs me i l leures performances 
énergétiques. Dans un  premier temps ce sont les déchets 
des industries du  bois locales qu i  seront uti l isés par la 
fi l ière bois énergie pa rce qu ' i l s  sont plus fac i lement 
mobi l i sables.  • 

Cependant, les produ its de la forêt profiteront de cet 
entra i nement et seront à leur  tour recherchés comme 
sou rce d'énerg ie .  I l  sera  a lors poss ib le  d 'amél iorer certa i ­
nes  forêts en y pratiquant des opérations sylvicoles fi nan ­
cées en part ie par les produ its énergétiques mobi l isés. 

I l  faudra mettre au  point les matériels et les méthodes 
pour mobi l i ser cette récolte au  mo indre coût. De même, 
l 'organ isation d'un c i rcu it  de d istri but ion f iab le et rationne l  
devra être mis  sur  p ied .  

I l  est  impératif de  résoudre ces deux problèmes ca r le  
marché énergétique est  très concu rrentie l  et  met en jeu  
des sommes très i mportantes. 
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Fiche n° 1 
Trois serristes du Var chauffés au bois 

1/ s 'agit de serres de roses de taille différente. Elles 
sont toutes chauffées au bois mais le bois se présente 
sous des formes très différentes adaptées à chaque cas 
particulier. 

1 
Taille 2 500 m2 
Type de chauffage à air pulsé, chaudière 

dans la serre 
Puissance 500 thermies/h 
Combustible granulés bois 
P. C.I. 4 000 th/t 
Coût de la thermie 
avant rendement 18 cts 
Prix d'achat 
du combustible 730 F/t 
Combustible concurrent gaz 
Consommation bois approvisionnement 

irrégulier 

Fiche n° 2 

Les principaux problèmes rencontrés par ces serris­
tes sont l'approvisionnement (produit non homogène, 
problèmes d'humidité, dépendance d'un seul fournis­
seur), et les problèmes posés par le matériel (cas 1/ et 
11/). Les contraintes imposées par ce matériel sont trop 
strictes pour s 'adapter au matériau bois. Cependant, 
avec des modifications réalisées par les serris tes 
eux-mêmes, des progrès ont été obtenus. 

" 11/ 
6 000 m2 21 000 m2 
eau chaude eau chaude 

2 000 thermies/h 3 700 thermies/h 
plaquettes sciures 
2 500 à 3 000 th/t 2 000 th/t 

10 cts 7,5 cts 

290 F/t 150 F/t 
fuel lourd, charbon fuel lourd, charbon 
approvisionnement 
trop irrégulier 9 000 m 3/m 

L.- M . D  . •  F- M .  

Alimentation de deux hôpitaux 
en déchets de bois 

Deux hôpitaux sont chauffés au bois depuis 1980 et 
1982 : 

- Maison Départementale de Retraite de Montoli­
vet, Marseille, 975 lits. 

- Hôpital des Broussailles, Cannes, 700 lits. 
Combustible 

• Déchets bois de menuiseries et d'ateliers de 
travail mécanique du bois. 

. 

• Besoins 40 000 M.A.P./an collectés pour 
25 000 M.A.P. par la S.P.O. C., société chargée de l'équi­
pement dans la périphérie de Marseille et Cannes. 

• P. C.I. du matériau 2 700 th/heure. 
• 2,2 M.A.P. de bois produisant 1 Méga Watt. 

Photo 4 . . - Insta l lat ion de l 'Hôpital des broussa i l les à Cannes. 
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• Prix de la thermie : 7 cts et 12 cts/th. 

Installation 
Marseille : 
Une chaudière bois de la Société Amandinoise de 

Construction et un foyer à vis en base NORDFAB (foyer 
en auge avec la vis d'amenée du combustible au centre). 
Deux chaudières à fuel assurent le relais lors des 
entretiens et la sécurité de chauffage de l'établisement. 

Cannes : 
La chaudière est de 2 000 thermies (même marque) 

et les transferts de déchets de bois ont été simplifiés. 
La maintenance est plus aisée. Les chaudières relais 
sont à gaz. 

Photo 5. - Insta l lat ion à la ma ison départementa le de retra ite 
à Montol ivet-Marsei l le .  
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Enseignements 
La production de chaleur avec le recours de dé­

chets de bois représente une substitution d'énergie de 
600 T .E. P. par an pour les deux établissements. 

Ce recours au bois a posé deux principaux problè­
mes à la S.P.D. C., maÎtre d'œuvre de ces deux réalisa­
tions : 

- résoudre les problèmes techniques : les premiers 
matériels livrés n 'ont pas convenu, ce qui a entraÎné de 
nombreux déboires, 

- organiser la collecte de déchets de bois : cela n 'a 
pas été facile à cause de la grande diversité fonction­
nelle et juridique des producteurs de déchets, de la 
grande diversité du type des déchets et de /'impossibi­
lité de constituer des stocks d'avance. 

L.- M . D  . •  F. M .  

Fiche n° 3 

Photo 6. - Livra ison dans un s i lo de 600 m' par un petit camion 
avec aspirateur ;  capacité 20 m'. 

Centre de production de plaquettes de 
bois de la S.A. R. L. II Bois du Rouergue }} 
à Pont de Salars (A veyron) 

Entretien avec Monsieur Maisonave, actionnaire­
gérant de la Société. 

Scierie très performante, la Société « Bois du 
Rouergue », dont les installations fonctionnent depuis 
1981, traite environ 8 000 m3 de grumes (a) par an, dont 
un bon pourcentage de petits bois d'éclaircie, avec un 
rendement d'ensemble de l'ordre de 50 %. Sa capacité 
maximale est de 10 000 3 grumes/an, mais les difficultés 
conjoncturelles (chablis de novembre 1982 et crise en 
général) l 'ont jusqu 'à présent empêchée de l'atteindre, 
ce qui ne va pas sans poser quelques problèmes 
d'équilibre financier. 

Les déchets (dosses, délignures) représentent donc 
un volume important. Une partie de ceux-ci sont desti­
nés à être transformés en plaquettes à des fins éner­
gétiques. 
Conditionnement des plaquettes 

Les doses et délignures sont rassemblées en fagots 
et empilées sur l'aire de stockage où elles restent à 
découvert pendant 8 à 10 mois. 

Aprés ce temps de séchage et en fonction de la 
demande des utilisateurs de ce combustible, ces dé­
chets sont amenés près du dispositif de broyage par un 
chariot-élévateur. Le dispositif de broyage (système 
Moller-Jenz) se compose d'un poste de commande 
fermé, d'un tapis d'alimentation, d'un broyeur à tambour 
muni de couteaux mû par un moteur électrique de 
120 CV; d'un crible de calibrage des plaquettes, d'un 
système de recyclage des rebuts, enfin d'une goulotte 
où les plaquettes calibrées sont aspirées et dirigées vers 
un déversoir sous lequel prend place le véhicule de 
transport dont la remorque peut recevoir 50 MA. P. 

Il faut environ 4 heures pour produire 50 M.A.P. 
(temps d'affûtage et d'incidents compris). 

L 'installation a coûté 350 000 F. 
Commercialisation des plaquettes 

La production actuelle est de 5 000 MA.P. par an. 
Elle pourrait être aisément doublée, en consommant 
éventuellement des déchets de scieries voisines, si la 
demande existait. 

Pour /'instant, il est vendu annuellement 
3 500 MA.P. à la Caisse Régionale de Crédit Agricole de 
Rodez, et 800 MA. P. aux Mutuelles agricoles du Rouer­
gue et du Gévaudan, à Rodez également. Quelques 
semi-remorques partent de temps à autres vers divers . 
consommateurs (serris tes, etc.). Dès la prochaine saison 
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de chauffe, les Mutuelles consommeront 500 MA.P. de 
plus (extension du chauffage par plaquettes de bois à 
un autre bâtiment). 

Un contrat de 10 ans (temps de retour estimé des 
chaufferies), lie « Bois du Rouergue » aux Mutuelles et 
au Crédit Agricole. Le prix, calculé à l'origine pour être 
environ moitié moins cher que le fuel domestique, est 
revu chaque année en fonction de plusieurs critères 
(prix de l'électricité, du carburant, du bois de papeterie, 
du coût de la main d'œuvre, etc.). Pour la saison de 
chauffe 82/83, il était de 120,55 F H. T. le MA.P. livré. 
Pour la saison de chauffe 83/84, il est de 124,55 F H. T. 
(147, 72 F TTC) le prix du transport (20 km) entrant pour 
12 F dans ce prix global (MA.P. livré). 

Ce poste de production qui représente 10 % du 
chiffre d'affaire est, dans /'immédiat, le plus rentable. 

La plaquette répond aux caractéristiques suivantes : 
- poid du MA. P. = 270 kg, 
- humidité voisine de 20 %, 
- pouvoir calorifique inférieur : 3 400 thermie/ 

tonne. 
La thermie produite par ce combustible revient à 

0, 13 F. 
Intérêt pour les utilisateurs 

Les Mutuelles en sont à leur première saison de 
chauffe (puissance de la chaudière : 500 thermies/hl. Il 
serait donc hasardeux de fournir ici des chiffres sur des 
bilans partiels. Par contre, la chaufferie du Crédit 
Agricole, (puissance de la chaudière : 2 000 thermies/hl, 
qui fonctionne depuis deux saisons, nous donne des 
chiffres, non pas définitifs, mais tout de même assez 
fiables. Pour l'année 1983 (b), une comparaison entre le 
coût réel du chauffage par plaquettes de bois (41 1 760 F) 
et l'équivalent en fuel domestique (c) (649 556 F pour 
234 225 1) révèle une économie de 36,6 % sans tenir 
toutefois compte. des investissements qui, de toutes les 
façons, vu /'importance de /'installation, seraient prati­
quement aussi élevés si l'on avait choisi la solution du 
chauffage au fuel. 

L.- M . D  . •  F . M .  

(a ) 9 0  % rés ineux, 1 0  % feu i l l us. (b ) Renseignement fournis par M .  Fabre, Chef du  Service 
Immeuble à la Caisse Rég iona le de Crédit Agricole Mutuel 
de Rodez. (c ) 1 000 1 de fue l  équ iva lent à 1 2,3 M .A. P. ou 4,1 tonne de 
bois. 

forêt méditerranéenne, t. VI, n° 2, J 984 



Fiche n° 4 
Evaluation de la biomasse forestière 
récupérable après coupe rase de 
peuplements adultes de pin sylvestre 
et de pin noir d'A utriche 

Nous donnons ci-après les grandes lignes d'une 
expérience réalisée, en 1982, par le Service Forestier de 
la Direction Départementale de la Lozère, en collabo­
ration avec l'Office National des Forêts et en relation 
avec le Centre Technique du bois, afin de déterminer la 
biomasse forestière résiduelle (houppiers, branches) 
récoltables après coupe rase dans des peuplements 
adultes de pin sylvestre et de pin noir d'Autriche, et 
d'évaluer le coût de cette récolte, sa transformation 
sous forme de plaquettes. 
Matériel employé et organisation des chantiers 

Location d'un broyeur, d'un tracteur, d'un camion­
benne. 

Le broyeur utilisé est le modèle ERJO 160 T (tam­
bour muni de 4 couteaux) fonctionnant sur la prise de 
force d'un tracteur de 80 CV 

Les branchages, épars sur le parterre de la coupe, 
sont sommairement rassemblés puis rassemblés en tas 
(3 ouvriers dans le cas du pin noir d'Autriche et 5 dans 
le cas du pin sylvestre). 

Deux ouvriers sont nécessaires pour sortir les 
branches des tas et les passer aux deux servants du 
broyeur qui l'alimentent en continu. 

L 'équipe est complétée par un conducteur d'engin. 
Cas du chantier « pin noir d'Autriche )} 

Peuplement de 100 ans, à 452 tiges/ha, pour 297 m3 
de bois/ha, exploité en coupe rase. 

Surface de la parcelle testée : 0,6 ha, plat et facile 
. d'accès. Site de coupe plus favorable que les autres 

sites de coupe du département. 
Récolte de 18 tonnes de broyat soit 30 t/ha ou 

encore de 37,5 m3 de broyat foisonné pour 0,6 ha soit 
62,5 m3 foisonnés/ha. 

Coût de l'opération : 1 1 503 F pour 0,6 ha, soit 
19 172 F/ha. 

Fiche n° 5 

Prix de revient TTC de la tonne de broyat : 639 F/ 
tonne départ forêt. 
Cas du chantier « pin sylvestre )} 

Peuplement de 70 ans, à 306 tiges/ha pour 97 m3/ha, 
exploité en coupe rase. 

Surface de la parcelle testée : 1 ha. Mauvaise 
pénétrabilité du chantier. Accès impossible du camion­
benne nécessitant la pesée sur place du broyat. Site de 
coupe plus défavorable que les autres sites de coupe du 
département. 

Récolte de 12 tonnes de broyat sur l'hectare consi­
déré. 

Coût de l'opération : 14 324 F/ha. 
Prix de revient de la tonne de broyat : 1 193 F. 

Conclusion 
Ces expériences nous montrent que, dans ces deux 

cas particuliers, la production de plaquettes, issues de 
rémanents forestiers, n 'est pas rentable 

Le coût de la main d'œuvre intervenant dans le prix 
de revient pour 47 % dans le cas du pin noir et pour 57 % 
dans le cas du pin sylvestre, on peut penser que l'emploi 
d'engin mécanique, tel que le SCORPION, avec chaÎne 
automatisée de ramassage des rémanents, broyage et 
récupération des plaquettes en containers, pourrait 
considérablement abaisser ce prix de revient. Toutefois, 
il faut offrir à de tels engins des volumes de biomasse 
à récupérer suffisants, et par conséquent des surfaces 
de coupes importantes, d'accès relativement facile, 
pour rentabiliser leur déplacement. De tels cas de figure 
ne sont pas monnaie courante en Lozère. 

De plus, étant donnée la pauvreté des sols fores­
tiers lozériens, il faut être prudent vis-à-vis de toute 
exportation de matière organique. 

L.- M . D  . •  F . M .  

Mise en place d'un essai en grandeur 
usuelle d'utilisation de plaquettes de 
bois de châtaignier pour le chauffage 
collectif dans Le Viganais 

Nous donnons ci-après les grandes lignes . d'une 
action menée, depuis 1982, par le Syndicat des pro­
priétaires forestiers sylviculteurs gardois, avec l'appui 
du Centre régional de la propriété forestière du Langue­
doc-Roussillon. 

Objectifs de l'action 
Trois motifs ont conduit le Syndicat des sylvicul­

teurs gardois à se préoccuper du problème de l'utilisa­
tion des sous-produits et mauvais bois de la châtai­
gneraie ' à des fins énergétiques .� 
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- favoriser la sylviculture et remettre la châtaigne­
raie dans le circuit économique, 

- utiliser une source d'énergie locale, et par là 
même, économiser celle importée, 

- maintenir et créer des emplois sur place. 
Moyens de l'action 

• Des sylviculteurs-producteurs, pour la plupart 
agriculteurs, regroupés en C. U.M.A. (broyeur, tracteur, 
bennes), qui disposent de temps à consacrer à cette 
activité. 
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• Une importante ressource sans autre débouché 
que le bois-énergie et dont parfois l'extraction, rendue 
indispensable par des opérations sylvicoles, coûte très 
cher (suppression des bandes-abri dans les plantations, 
balivage, coupe rase des peuplements avant plantation). 

• La volonté de la Municipalité du Vigan d'équiper 
certains bâtiments publics en chauffage ou bois. 
Essais de production de plaquettes 

La première étape de l'opération étant de mieux 
cerner le prix de revient de la tonne de plaquettes avant 
de discuter d'un contrat d'approvisionnement avec les 
consommateurs, le Syndicat a procédé à plusieurs 
essais de production de plaquettes (novembre-décem­
bre 1983) en variant les conditions de récolte. 

Comme moyens de production, il disposait d'un 
broyeur (Hache-branches Junker 10) fonctionnant sur la 
prise de force d'un tracteur de 60 Cv. Perches et 
branchages ont été traÎnés à bras, rangés en javelles et 
tas près de pistes accessibles aux tracteur + broyeur. 
Les parcelles testées sont toutes pentues. 

Selon les conditions de récolte, les prix de revient 
varÎent de 250 à 600 F la tonne, départ et H. T. 

S 'il est encore trop tôt pour faire un constat définitif 
(des essais sont encore en cours), les premiers résultats 
laissent à penser qu 'il n 'est pas envisageable de récupé­
rer toute la biomasse de la châtaigneraie en raison 
notamment de la configuration du relief et que, par 
exemple, il serait illusoire de croire que la récolte des 
seuls rémanents de coupe (branchages, houppiers) est 
rentable. Par contre, dans bien des peuplements et 
notamment là où cette récolte suit ou précède une 
opération sylvicole (dégagement de plantation, balivage, 
déboisement avant plantation .. .), elle devient tout à fait 
rentable voire même indispensable à la bonne conduite 
des opérations sylvicoles précitées. 

• La châta ignera ie gardoise, c'est 32 750 ha,  1 757 400 m3 et un  
accroissement annue l  de 50 600 m3 ( Etude de la ressource, 
j u i n  1 981 ) .  Le volume exploité annue l lement est négl igeab le .  

Fiche n° 6 

Photo 7. - Product ion de plaquettes à part i r  de rémanents 
forest iers .  Région v igana ise (Gard ) .  

Ajoutons qu 'il y a certainement de la part des 
producteurs à acquérir une meilleure technicité. De plus, 
un minimum de mécanisation supplémentaire (treuil 
auto-halé, adaptation d'un grappin et d'un chargeur sur 
tracteur) permettrait d'abaisser les coûts de production. 

Comme indiqué plus haut, des essais sont toujours 
en cours pour déterminer, dans cette région aux con­
traintes de relief très marquées, les méthodes de récolte 
les mieux adaptées. La phase d'utilisation des produits 
fait actuellement l'objet de tractations avec la Municipa­
lité du Vigan . 

L.- M . D  . •  F. M .  

Récupération de la biomasse 
à des fins énergétiques 

Produit 
Biomasse issue de maquis haut (1,50 à 2 m) à 

bruyère arborescente, arbousiers, fi/arias, etc. 
Maures et Corse. 
Quantité à l'hectare 40 à 60 tonnes de matière 

fraÎche. 
Pouvoir calorifique sur poids brut : 3 200 thermieslt 

mesuré dans les Maures. 

Matériel 
Porteur SCORPION équipé d'une tête de récupéra-

tion (C. l.M.A.F. - T.R. V.). 
Porteur : 
• L 3,70 m (7 m avec la tête de récolte), 
• 1 2, 10 m, 
• H 2,20 m, 
• 6 roues motrices à entraÎnement hydrostatique, 
• puissance du moteur : 240 Cv. 
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Tête de récupération : 
Elle est composée de 2 disques équipés de 2 

couteaux surmontés de 2 cônes rotatifs à vitesse 
variable. Derrière ces cônes, un tambour préparateur 
introduit la végétation dans une coupeuse qui produit 
des copeaux qui seront stockés ensuite dans une trémie 
de 6 m3 au-dessous du porteur. 

Résultats 

Récolte de 20 tljour, soit 4 400 tian, soit 
1 400 T. E. P./an. 

Ces résultats qui sont à confirmer par une expéri­
mentation plus longue, sont très encourageants puis­
qu 'ils permettraient de chauffer par an : 47 000 m2 de 
serres ou 650 logements. 

L.- M . D  . •  F.D.  
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Fiche n° 7 

(( Cogra 48 )} une unité de granulation 
de sciure en Lozère 

Entretien avec Monsieur Bernard Chapon, directeur 
de C. O. G.R.A. 48. 

Les scieries lozériennes débitent chaque année 
environ 200 000 m3 de grumes générant ainsi quelques 
13 000 tonneS de sciures dont l'écoulement posait des 
problèmes en raison de l'éloignement des utilisateurs 
potentiels. Déchet improductif et volumineux (densité 
des sciures humides foisonnées : 0,3 tonne/m3), ces 
sciures coûtaient donc cher à gérer, stocker, déplacer 
et étaient souvent la cause de pollution. 

La question était donc de savoir comment écouler 
localement ces sciures dans des conditions économi­
ques satisfaisantes. 

C'est ainsi que l'étude réalisée en 1981 par Made­
moiselle Bonniol, chargée d'étude à la Société d'Eco­
nomie Mixte de la Lozère, en étroite collaboration avec 
le Service Forestier de la Direction Départementale de 
l'Agriculture de la Lozère, concluait à la possibilité 
d'installer une centrale de granulation de sciure dans les 
environs de Mende. 

Outre le fait de permettre aux scieurs de résoudre 
un problème crucial, la production d'une énergie locale, 
à un prix compétitif, apparaissait comme très intéres­
sante dans ce département éloigné des centres d'ap­
provisonnement en énergie plus conventionnelle (raffi­
neries de pétrole, centrales thermiques, électriques . .  .). 

Finalement, grâce à la volonté de la grande majorité 
des scieurs lozériens et de la Société HLM., appuyée 
par les aides incitatives des pouvoirs publics, fut créée, 
le 28 mai 1982, « Cogra 48 )) (combustibles granulés de 
Lozère). 
Présentation de la Société « C. D. G.R.A. 48 )}  

C'est une société anonyme au capital de 500 000 F. 
Seize scieurs lozériens ont soucrit, à part égale, 

40 % du capital. Les actionnaires sont la Société HLM. 
pour 40 %, la Caisse Régionale de Crédit Agricole pour 
10 % et la Société d'Economie Mixte de la Lozère pour 
10 %. 

Elle est présidée par Monsieur Jean-Claude Angel­
vin, important scieur local, et dirigée par Monsieur 
Bernard Chapon, un ancien scieur reconverti. Elle em­
ploie trois personnes à plein temps. 
Présentation de la centrale de granulation 

Elle est installée près de Mende, sur un terrain de 
9 000 m2, loué à la municipalité, sur lequel on trouve une 
aire de stockage des sciures et écorces humides, un 
bâtiment de 320 � abritant /'installation de granulation 
et un vaste entrepôt (30 x 18 m) relié au bâtiment de 
production par un convoyeur à chaîne. Monsieur Cha­
pon envisage d'agrandir cet entrepôt pour disposer d'un 
stock de granulés plus important. 

L 'outil de granulation proprement dit a été fourni et 
installé par « PROMILL )). La chaîne de conditionnement 
s 'articule schématiquement de la façon suivante : la 
sciure est reprise au tas par un chargeur à godet, puis 
vidée dans la goulotte de réception du tapis d'alimen­
tation. La sciure est alors à 40/50 % d'humidité (suivant 
la saison). A partir de là et jusqu 'à la sortie du produit 
fini, le processus de fabrication est entièrement auto­
matisé : la sciure brute passe dans le désintégrateur où 
sont broyés les éléments grossiers de bois qui s 'y 
trouvent mélangés; elle passe ensuite dans un tambour 
sécheur (les gaz de séchage sont obtenus par com­
bustion des écorces préalablement broyées et séchées); 
elle est ensuite plus finement broyée (broyeur à mar­
teaux comportant une grille dont les trous font 3 mm de 
diamètre); puis "elle est envoyée dans la presse dont le 
rendement est de 2, 15/2,20 tonne/heure en moyenne; 
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les granulés ainsi produits sont refroidis puis tamisés 
avant stockage. La granulation se fait sans liant. 

Les granulés produits présentent les caractéristi-
ques suivantes : 

• diamètre 8 mm 
• longueur 10 à 30 mm 
• humidité 6 à 8 %, 
• pouvoir calorifique inférieur : 4 100 thermies/ 

tonne, 
• taux de ceridres résiduelles à la combustion : 2 %, 
• masse volumique : 650 kg/m3• 
Outre les installations mentionnées plus haut, 

C. O. G.R.A. 48 est équipée d'un chargeur à godet, d'un 
pont bascule, de deux camions munis de bras de levage 
et d'une trentaine de containers pour la collecte des 
sciures. 

Le tout a nécessité un investissement de 5 850 000 F 
dont 60 %, sous diverses formes, ont été pris en charge 
par les pouvoirs publics. 

L'ensemble, qui a été mis en fonction en février 
1983, mais qui après un nécessaire temps de mise au 
point, n 'est véritablement devenu opérationnel qu 'à 
partir de mars 1983, a produit, pour sa première saison 
de chauffe (83/84) de l'ordre de 4 500 tonnes de granu­
lés. Cette production va rapidement tendre vers son 
optimum qui est de 6 000 tonnes par an (probablement 
dès la saison de chauffe 84/85), notamment grâce à 
l'embauche d'une quatrième personne qui, avec les trois 
déjà en place, permettra à l'usine de tourner en double 
poste. 

Le prix de revient du produit fini oscille entre 540 
et 570 F la tonne. Il est fortement influencé par les 
périodes de consommation électrique (incidence de la 
dépense en électricité : 50 à 100 F/tonne de granulés). 
Approvisionnement en matière première 

C. O. G.R.A.  48 dispose d'une trentaine de contai­
ners, de 32 m2 chacun, qu 'elle répartit à la demande 
entre les seize scieurs sociétaires, ce qui permet de 
minimiser les investissements pour ces derniers. 

Elle se charge de la collecte (son rayon d'action ne 
dépasse pas les 50 km autour de Mende) de la sciure qui 
est enlevée à 1,50 F H. T. le m3 apparent (8,895 F TTC). La 
sciure provient essentiellement des sciages résineux. 

Les débouchés 
C. O. G. R.A. 48 a deux contrats d'approvisionnement 

sur 10 ans, avec : 
- les HLM. de Fontanille à Mende : 1 900 tonnes; 
- l'hôpital de Mende : 1 200 tonnes. 
Avant chaque campagne de chauffe, le prix de la 

tonne de granulés est réévaluée en fonction de diffé­
rents paramètres pré-définis. 

C. O. G.R.A. 48 livre également à la demande un 
serris te du Var et des HLM. à Grenoble. 

Pour la campagne de chauffe 83/84, le prix de base 
départ usine était de 650 F H. T. (770,90 F TTC), mais des 
rabais sont consentis aux clients importants. 

Intérêt pour les consommateurs 
En considérant que la thermie/granulés livrée sur 

Mende revient en gros à 0,20 F tandis que la· thermie/ 
fuel domestique est à 0,30 F environ, l'intérêt économi­
que du combustible granulés paraît évident. De plus, il 
est parfaitement homogène, (granulométrie, siccité, 
densité), facile à stocker, à manipuler, à conserver, 
propre et non polluant. 

Par contre, plus on s 'éloigne du centre de produc­
tion, plus /'intérêt du produit décroît du fait de /'in ci-
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dence du prix du transport (plus de 100 F par tonne de 
granulés pour Grenoble par exemple). 

En conclusion, cette réalisation, dont la santé finan­
cière paraÎt solide, présente plusieurs avantages pour la 
Lozère : 

• évacuation d'un déchet encombrant et improduc­
tif sans gréver les finances des scieries, au contraire, 

• valorisation maximale des grumes, 

3.  D é bat 

Contra i rement aux rencontres d e  82, l e  groupe a 
décidé d 'aborder p lus  complètement le problème de la  
va lor isat ion énergétique du  bo is ,  à part i r  d 'un  b i l an  réa l i sé 
par Mess ieurs Duhen et Math ieu (rapport introductif) . 
Après un exposé ra p ide commentant ce document, l a  
d iscussion s'est engagée sur  p lus ieurs aspects. 

La valor isation énergétique ne devra it être envisagée 
que lorsqu 'aucune autre ut i l isat ion n 'est poss ib le .  Cepen­
dant, les pétrol iers et les papetiers constituent deux lobbies 
qu i  peuvent fre iner  le développement de cette f i l ière 
énergètique .  En L imous in ,  les papetiers, cra ignant de 
perd re leur  ressou rce, ont fait pression sur  leurs fourn is­
seurs pour les d issuader d 'a border ce marché.  

I l  faut noter que certa ines des expériences menées 
jusqu' ic i  ont bénéficié d 'a ides pub l iq ues importantes. Ce la  
fausse l 'examen de leur  rentab i l ité. Par a i l l eurs, les  i nves­
t issements réa l i sés ne sont pas à l 'échel le d 'un  particu l ier .  
I l  fa l l a i t  l a ncer cette f i l ière. Certa ines expériences sont très 
positives comme la  scier ie de Bourganeuf (S . I .C .A. du  
Taur ion)  qu i  a i nsta l lé  une grosse un ité de chauffage pour 
l 'us ine et pour des serres. Par a i l leurs, pour la  France,  le  
développement du  Bo is -Energ ie  est  aussi une question 
d ' i ndépendance énergétique .  
Bois de chauffage 

I l y a augmentation du chauffage ind iv iduel  au  bois 
( +  20 %) mais i l  n 'y a pas de vra i calcul de rentab i l ité dans 
la mesure où les gens ne comptab i l i sent pas leur  temps de 
trava i l .  En l ' absence d ' i ndustries de trituration des bois 
feu i l l us ,  i l  n 'y a pas de rée l le  concu rrence sur ces bois .  
Charbon de bois 

La carbon isat ion fait l 'objet d ' un  des axes de trava i l  de 
l ' I nstitut pour les tech nologies appropriées au  codévelop­
pement ( I .TAC.) en  Provence. Une plateforme d 'expéri­
mentation f inancée en part ie par l 'A. F. M .E .  a été i nsta l lée 
au Nord de Montpe l l ier .  Selon les expériences le rende­
ment des fou rs est plus ou moins sati sfa isant. Mons ieur 
Fosse subventionné par l 'A. F .M .E .  tra ite 3 à 500 tonnes de 
bo is  qu i  sont achetés entre 1 00 et 1 30 F la tonne,  d 'une 
man ière semble-t- i l  rentab le .  
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• utilisation d'une source d'énergie locale impor­
tante et renouvelable (en fonctionnant à pleine capacité, 
le centre de granulation évitera /'importation de 
2 800 000 litres de fuel), 

• création d'emplois et de valeur ajoutée sur place. 

L.- M . D  . •  F. M .  

Louis M ichel D U H E N  
Centre Régiona l  d e  la  Propriété Forest ière de 

Provence-Alpes-Côte d 'Azur  et de la  Corse 
4, rue R ica rd D igne 

1 3007 Marsei l le  
Fra ncis MATH I E U  

Centre Régiona l  de la  Propriété Forestière d u  
Languedoc- Rouss i l lon 

Rochessadoule 
30 1 60 Besseges 

Dans  le  H a ut Var, les rendements sont mauva is ma is  
le  nettoiement des parcel les que permet cette opération 
est un  acqu is  i ntéressant. I l  faut noter que la France 
importe une g rande quantité de cha rbon de bois (35 000 F) 
en provenance d ' Espagne et des U .S .A. sans que ces 
cha rbons soient toujours de la qua l ité souha itée. I l y a donc 
un marché potent ie l .  

Mons ieur  Bedel  ( E . N . G . R . E . F. )  s igna le  l ' i ntérêt éventuel 
du  bois torréfié étud ié  par l ' Ecole des m i nes de Paris et qu i  
offre une mei l leure tenue mécan ique et  une mei l leure 
stab i l ité hygrométrique que le charbon de bois. Le produit 
est encore dans la  phase laborato i re .  

Les plaquettes 
Les débouchés trad it ionne ls  de certa ins bois comme 

le chata ign ier n 'existant p lus ,  i l  faut essayer de promouvo i r  
d 'autres valor isat ions des petits bo is ,  comme la  fabrication 
de p laquettes forestières (f iche n° 5) pour les chaud ières. 
Les débouchés dépendent avant tout du  prix de revient : 
à 250 F la tonne,  i l  n 'y a pas de problème, ma is  à 600 F la  
tonne,  le  produit est  nettement trop cher. Les facteurs 
l im itants sont l ' access ib i l ité, la nature des peup lements, les 
condit ions de récolte, mais aussi l 'existence d ' un  marché 
loca l .  

F ina lement,  depuis 1 982, beaucou p d 'expériences ont 
été tentées, certa ines ont échoué, d 'autres se portent b ien .  
I l  est  très d iffic i le  encore de fa i re un  b i l an  sér ieux de cette 
f i l ière bois énergie qu i  n 'a  pas vra iment déco l lé .  

Encore une  fo is ,  i l  faut  rep lacer ce mode de valor isa­
t ion dans le contexte g lobal  de l ' ut i l i sation de l a  ressource 
forestière.  Dans  des rég ions comme les Cévennes, i l n 'y a 
souvent que 1 0  % de bois d 'œuvre dans les peup lements 
feu i l l us,  i l est donc impératif de d isposer de moyens de 
valorisations,  même fa ib les,  des 90 % restants. 

L'absence de complémenta rité entre les d ifférents 
usages, dûe en particu l ier à la fa ib lesse des secteurs les 
p lus  nobles comme la  scier ie, est une d ifficu lté supp lémen­
ta i re de la  fi l i è re bo is  rég iona le  que l 'on retrouve dans 
chacun des sous secteurs .  
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IV. - La tournée 
du vendredi 1 5  juin 
1. Al p es B o i s  Co nstru ct i o n  à B ea u ca i re 

I l  s 'ag it  de l ' une  des 3 us ines de la Société Alpes Bo is  
Construction dont le s iège est  à Apt, et qu i  fa it e l le -même 
part ie d ' un  Groupement d ' i ntérêt économique,  le G . I . P . E .N .  

L 'us ine de 'Beauca i re est spécia l isée dans  la fabr icat ion 
de fermettes i ndustr ie l les généra lement assemblées par 
des connecteu rs méta l l iques du  type « Gang Nai l  » .  2 500 
à 3 000 fermettes de bois sont assemblées chaque mois  
pour un  marché surtout rég iona l  (Sud Est) constitué à parts 
égales de pavi l lonneurs, de négociants en matéri aux et 
d 'art isans .  A ra ison de 20 fermettes en moyenne par  
ma ison ind ividue l le ,  ce la  représente environ 1 50 ma isons  
par mo is .  

Actuel lement la  fermette industrie l le  représente en 
France 80 % des cha rpentes nouvel les et le marché ne se 
développe plus. Pa r a i l l eu rs,  la  ma ison à ossature bois qu i  
représente une  d iversif ication poss ib le  pou r  l 'entreprise, ne  
démarre que très lentement dans le mid i .  

L 'approvis ionnement en bo is  brut  représente chaque 
année 3 500 m3 de sc iages de bo is  rés ineux en provenance 
essent ie l lement des Vosges, de la Forêt No i re ou des Pays 
Scand inaves. Les sciages sont l ivrés non tra ités et non 
séchés (humid ité d u  bois va r iant de 20 à 30 %) .  L'a i re de 
stockage en p le in  a i r, assez vaste, permet de réa l i ser le 
séchage sur place jusqu'à des taux d 'humid ité du bois qu i  
peuvent ma lheureusement var ier beaucoup en fonct ion des 
sa isons,  de 10 à 1 6  %. Le stock immobi l isé ne représente 
généra lement guère p lus  que la consommation d 'une  
sema i ne .  

Après séchage à l ' a i r, les sc iages sont tra ités en l 'état, 
par immers ion d ' une  du rée d 'une m i nute dans une solut ion 
de produit insectic ide et fongic ide (coût du traitement : 
60 F/m3) .  

Le  coût de l a  matière première bo is  représente près 
de 70 % du  prix de  revient de la  fermette (0,08 m3 de bois 
par fermette) .  Bien que le  transport représente une part 
non nég l igeable d u  pr ix du  bois ( 1 80 F/m3 pour un prix d u  
bois de  1 200 F/m3) .  i l  pa raît exclu actue l lement d 'ut i l i ser  les 
rési neux de la  rég ion .  D 'abord, i l  est d iffic i le  de trouver des 
p ièces droites d 'assez g rande longueur  (3 à 6 ml .  Ensu ite, 
compte tenu des sections uti l isées, i l  semble que les 
qua l ités mécan iques des bois rég ionaux ne soient pas 
suffisantes. Enfin l a  norme assez r igoureuse basée sur la 
large!1r des accroissements annuels du bois,  r isque d 'ex­
c lure une bonne part ie des rés ineux provenant de reboise­
ments récents . Cependant, le D i recteur, Monsieur Acca rt, 
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Photo 8.  - Collecteu r  mécan ique « Gang na i l  J .  Etab l issements 
Alpes-bois-construct ion - Beaucaire (Gard) .  Photo D .  M .  

Photo 9. - Alpes-bois-construction - Aire de séchage d u  
� �  �Mo D. M .  

Photo 1 0. - Bac d e  trempage des bois (A. B.C .  Beaucaire) .  
Photo D .  M . 

• Photo 1 1 .  - Monsieur ACCART, D i recteur .  (A. B .C .  Beau-
caire) .  Photo .o .  M. 
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reconna it qu ' i l  serait sans  doute poss ib le d 'ut i l iser des bois 
rég ionaux en modif iant peut-être légèrement les sect ions .  
Mais i l  faudra i t  tester les propriétés mécan iques des 
fermettes a i ns i  fabriquées et mod ifier la norme.  I l  faut 
noter cependant que  les que lques essa is mécan iques 
réa l isés sur  les fermettes entières de l 'entreprise ont donné 
des résu ltats 20 % a u  dessus de l a  va leur  m in ima le  prévue 
par le cah ier  des charges.  

La chaîne de fabrication relativement s imple est 
constituée : 

- d u  parc à bois où sont i nsta l lées les p i les de  
séchage,  qu i  sont ensu ite reprises pour  le trempage et  à 
nouveau stockées pour le ressuyage,  

- d'une première mach ine automatisée réa l i sant la  
découpe à d imens ion des d ifférentes pièces constitutives 
de la  fermette, 

- de deux chaînes d'assemblage comportant u n  
port ique de serrage capable de réa l iser en u n e  seu le 
opération de pressage l 'enf ichage s imu ltané d 'une sér ie de  
connecteu rs méta l l i q ues .  

L'une  des deux chaînes est équ ipée d'un système de  
retou rnement automat ique de la  fermette entière. 

Photo 1 2. - Déjeuner avec le  groupe « Mecanisation . . .  » à 
Uchaux, lors de la démonstrat ion de matériel .  

Photo D .  M. 

2. Eta b l i sse m e nt C ha m pet i e r  et D a n i e l  
à S a i nt-J ea n  d e  M a ru ej o l s 

I l  s 'ag it d 'une  entreprise de fabrication de pa lettes, 
située à proxim ité d 'Alès, au  cœur du  massif forest ier des 
Cévennes .  E l le  comporte à l a  fo is une scierie de bois de  
pays et une un ité de  montage de pa lettes, réa l isant a ins i  
une i ntégration entre l a  première et  la  seconde transforma ­
t ion.  

Les g rumes uti l i sées sont constituées essentie l lement 
par des rés ineux (p in marit ime, p in  no ir, p in  sylvestre) 
représentant 80 % de  l ' approvis ionnement et provenant des 
départements vo is ins : Gard ,  Lozère, Ardèche, voi re 
Drôme, ce qu i  représente un rayon d 'approvis ionnement de 
l 'ordre d 'une centa ine  de km. 

L'entreprise mob i l ise a ins i  chaque année 20 à 
25 000 m3 de grumes de  pays, ma i s  l ' achat de ces bois 
nécess ite souvent de  fa i re appel à 200 fourn isseurs d iffé­
rents dans  l ' année. Les aléas des ventes sur pied obl igent 
l 'entreprise à d isposer d'un stock tampon suffisant.  

En  1 983, le bois sur pied a été acheté en moyenne aux 
a lentours de 1 00 F le  m3, a uxquels i l  faut ajouter 1 40 à 1 50 F 
de coût d 'exploitation et de transport, ce qu i  amène le bois 
brut rendu us ine à 240-250 F/m3 ( le  coût de la mobi l isat ion 
en écl a i rc ie sélective est estimée à 1 70 F/m3) .  Le rendement 
matière après les d i fférentes opérat ions de sciage est de  
l 'ord re de 50  % ( 1 1 000 m3 de pa lettes vendues) .  

Une  partie des déchets (25 à 30 % du  vo lume grumes) 
est broyée en p laquettes et revendue à la  Cel l u lose du 
Rhône à Tarascon (6 bennes de 20 m3 de p laquettes par 
sema ine  à 400 F l a  benne) .  

U n  des problèmes f inanc iers rencontrés par l 'entre­
prise provient de ce que le prix de ce sous-produit n'a 
quas iment pas évo lué depuis 4 ans, ne su ivant pas la 
hausse du  prix d 'achat de  bois et des coûts de fabricat ion . 
Le reven u  marg ina l  assuré par ces sous-produ its est capita l 
pour permettre à l 'entreprise d 'équ i l i brer son b i l an  ou 
m ieux réa l iser des excédents qu i  l u i  permettra ient d ' i n ­
vest i r  e t  se modern iser. 

Les a utres déchets, sciu re et écorce, qu i  représen­
ta ient jusqu 'à  présent une charge pour l 'entreprise, peu­
vent être recyclés pour  l 'hort icu lture et l 'énerg ie  ma is  
n 'assurent qu 'un  très fa ib le  revenu .  

Une  fa ib le part de la  production de sciages est 
desti née d i rectement à la charpente art isana le ( 1 2  à 1 5  %) ,  
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Photo 1 3. - Le groupe gu idé par Monsieur DAN IEL, Etabl isse­
ments Champetier et Dan ie l  - Sa int-Jean de Maruejols. 

Photo D .  M. 

Photo 1 4. - Sciage des grumes. ( Ets Champetier et Dan ie l ) .  
Photo D .  M.  
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Photo 1 5. - Monsieur CHAM PETI ER exp l iquant la fabrication  des 
palettes ( Ets Champetier et Dan ie l ) .  Photo D .  M.  

et à l a  fabrication de  ca isses pour l a  mar ine (7 à 10 %) . Près 
de 80 % des sciages produ its sont dest inés à l 'ate l ier de 
montàge des pa lettes .  

Actue l lement, l 'entreprise conti nue  à fabr iquer 30 
modèles d ifférents de pa lette ( i l  y en ava it une centa ine à 
une époque) dont l e  prix de vente varie entre 26 et 80 F 
(45 F pour la pa lette ord ina i re qu i  constitue une bonne part 
de la p roduction ) .  

Ce pr ix  de vente représente approximativement une  
va lor isat ion de 1 000 F/m de bo is  entrant dans la  fabrica ­
t ion de la pa lette, ce qu i  ne constitue pas une  grande va leur  
ajoutée compte tenu  du  pr ix  du  bo is  et du  rendement 
matière (500 F/m3 pour le  bois brut ;  le  sc iage ord ina i re de 
p in  no i r  est  vendu 750 F/m3) .  La pa lette étant un  objet 
vol um i neux relativement à son poids, le  coût du transport 
des pa lettes est un  é lément important (7 à 1 0  % du prix fi na l  
pour  u n  transport su r  l a  Côte d 'Azur)  qu i  pour  l ' i nstant 
permet aux entreprises rég iona les de se ma inten i r  face à 
des concurrents p lus  lo inta ins .  L'entrepr ise qu i  a connu  de 
graves d ifficu ltés f inanc ières, réorgan ise sa production 
avec un effectif rédu it (40 personnes envi ron)  en se foca­
l i sant su r  un nombre rédu it de modèles de pa lette . 
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Photo 1 6. - A.R .C .D .S .  en action dans l 'us ine des Ets A.B .C .  
Photo D .  M.  

Parmi  les problèmes importants de cette entreprise de 
sciage de notre rég ion,  les d ifficu ltés d 'approvis ionnement 
ont suscité pas ma l  de débats. La lourdeur des stocks et 
l 'avance de  trésorerie que  cela suppose, le  nombre élevé 
de l ieux d 'approvis ionnement d ispersés sur  un l a rge rayon,  
le coût de  l 'exploitation et  du  transport du  bois brut, 
mobi l isent anormalement l 'entreprise qui n'a p lus  les 
moyens f inanciers et huma ins  d 'amé l iorer constam ment 
l 'out i l  i ndustrie l .  Cela n 'est pas satisfa isant non plus pour 
les forest iers privés ou pub l ics qui  ne va lor isent que  très 
peu leur  production (mo ins  de 1 00 F le  m3 sur p ied ) .  

Nous  avons pu constater lors de  la  vis ite de la  scier ie 
qu 'une  part non nég l igeab le de l ' approvis ionnement en 
grumes pourrait être uti l i sée dans  des usages p lus  nobles 
que la  pa lette (cha rpente industr ie l le ,  menu iserie vo i re 
ébénisterie bas de gamme) .  Mons ieur  Champetier qu i  est 
parfa itement conscient de ce la ,  a imerait réa l iser une  
certa ine  d iversif ication de  sa production a l l ant vers une 

Photo 1 7 . - Monsieur Champetier. Photo D .  M .  

mei l leure valor isat ion de l a  matière première.  Ma i s  i l  
faudrait b i e n  défi n i r  l e s  créneaux potent ie ls ,  étud ier  l a  
rentab i l ité des opérations de t r i  et des i nvestissements 
nouveaux nécessa i res.  Actue l lement, le  problème n° 1 de 
l 'entreprise comme beaucoup d 'autres dans l a  rég ion ,  est 
de survivre, et a l imenter la chaîne de fabrication de pa lette. 
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V. Usages et usagers 
Débats 

1. La fo rmati o n  
E l l e  est apparue comme un  beso in  essentiel à tous les 

n iveaux de la  profess ion,  mais i l  est d iffic i le de b ien cerner 
les demandes, donc de monter sér ieusement ces forma­
t ions .  

- Doit-on fa i re de la  formation conti nue, où ,  à quel  
n iveau ,  pour que l  pub l ic ? 

- Faut- i l  une formation seu lement pour les profes­
s ionne ls  ou éga lement pour les uti l i sateurs (D . D . E . ,  arch i ­
tectes, i ngén ieurs de bureau d 'étude  . . .  ) ? 

- La formation i n it ia le est-e l le  suffisante, b ien adap­
tée aux beso ins rée ls  des profess ionne ls  et  des futurs 
uti l isateurs ? 

Comme le fait remarquer Ph i l i ppe Danon,  il faut 
considérer les tro is  vo lets nécessai res : 

· formation professionne l le  
· formation à l a  gestion 
· formation commercia le 
Ce dern ier volet est constamment négl igé,  25 % seule­

ment des com pagnies privées frança ises fonct ionnent 
correctement et nous avons vu l ' importance cap ita le  pour 
l a  fi l ière bois de l a  conquête de marchés nouveaux.  Un 
effort considérab le  est à fa i re tant dans la formation i n it ia le 
que dans  l a  formation conti nue ,  dans  l 'ensem ble de la 
profession . Ceci  reste encore assez vra i pour la  formation 
à la  gestion,  mais beaucoup de prog rès ont été réa l i sés 
dans  ce domaine ,  dans  les formations i n it ia les en tout cas .  
Les chambres de commerce, les cham bres des métiers,  la  
profession e l le-même prennent déjà en ma in  par endroit la  
formation conti nue à la  gestion des art isans, cadres ou 
chefs d 'entreprise. 

Du  point de vue de la  formation profess ionne l le ,  le 
C.T. B .  organ ise régu l ièrement des stages de formation, 
mais souvent très loin de la  rég ion (stage d 'affutage à 
B rest ) . I l  fa udra i t  s 'entendre avec cet organ isme pour 
réa l i ser des stages dans nos rég ions .  Cela suppose de 
regrouper l a  demande .  Roger Gaut ier est ime que bien 
souvent cette formation profess ionne l le  est ma l  adaptée 
parce que trop « théorique » .  « Nous ne sommes pas des 
érud its, i l  nous faut une formation au  ras du so l .  Les 
entreprises ne payent pas au d ip lôme,  ma is  au rendement.  
I l  fa udra it des formations p lus ponctue l les,  très f ina l isées » .  
Une  ma uva ise formation peut dégouter de la  formation 
comme par exemple une formation organ isée avec des 
mon iteurs f ina lement moins com pétents que nos bûche­
rons .  Ph i l ippe Danon conteste quelque peu ce point de vue 
en esti mant que la  formation ,  b ien faite évidemment, 
apporte quelque chose et qu 'e l le  doit amener pour le 
sa la rié un  me i l leur  sa la i re et de me i l l eures condit ions de 
trava i l ,  s inon la  profession n 'évo lue pas .  

Monsieur Beziat s igna le que le C .R .D . F. a mis  en p lace 
des formations très prat iques avec une sélection assez 
sévère pu isque 60 % n 'a rrivent pas jusqu 'au  bout. Ma is  les 
40 % restant sont vra iment prêts à affronter le métier et 
restent sur place. La coopérative vient de monter un  ate l ier  
d 'affutage qu i  pou rrait servi r de support à une formation 
dans ce domaine .  

P lus ieurs parti c ipants rappe l lent qu ' i l  est  ind ispensable 
de reva lor iser le trava i l  des métiers d u  bois et de la  forêt, 
par  une mei l leure formation, ma is  auss i  de mei l leurs 
sa la i res et de me i l l eures condit ions de trava i l .  De p lus  en 
plus nous faisons appel à des étrangers sans qua l if ication ,  
a u  détriment de la  qua l ité du  trava i l ,  et  de la  forêt 
e l le -même.  Pa r exemple ,  la l evée du l iège ma l  effectuée 
provoque des b lessures i rréméd iab les pour l ' a rbre. 
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2. - Le tra n sfe rt 
tec h n.o l og i q u e  

Ces 20 dern ières années, beaucoup de tech n iques et 
de produ its nouveaux ont été m is  au poi nt, généralement 
à l 'étra nger .  Comment se fait l a  mise au courant des 
technologies nouve l les et des résu ltats des travaux de 
recherche ? 

Pour  Roger Ga utier, ce qu i  fonctionne dans la profes­
sion, c'est l 'exemple .  Qu'un  col lègue fasse la preuve qu 'un  
prod u it nouveau  est  rentable, et  les  autres su ivront, ma is  
i l  n 'y a quas iment pas  de transfert d i rect. Les profession­
ne ls ne vont pas faci lement au  Centre techn ique du bois .  
Le g roupe de trava i l  de Forêt méd iterranéenne « Produ its 
de la forêt méd iterranéenne » qu i  fonctionne depu is  les 
dern ières · rencontres essa ie d 'amél iorer cette situation . 
Une  rencontre entre laboratoi res et i ndustriels du  bois 
rég ionaux est prévue dans très peu de temps, pour essayer 
de défi n i r  ensemble des axes de recherche priorita i re .  Ces 
laboratoi res et écoles d ' ingén ieurs ,  pou rra ient aussi jouer 
un  peu le rô le d ' i nterméd ia i re entre les d ifférents trava ux 
de recherche dans  le  monde, ou le  C.T. B .  et les profession­
ne ls  locaux. Mais cela avance doucement.  

3.  - Les re l at i o n s  
avec l es a ut res 
pays 
m é d ite rra n é e n s  

Hamaïed Kouki  (Tunis ie ) fait remarquer que tout le 
débat tourne un iq 'uement autou r  des problèmes français ,  
d 'a i l l eurs i l  y a peu de part ic ipants étrangers,  en particu l ier  
du  Maghreb.  Quel les col laborat ions existent avec les autres 
pays méd iterranéens ? 

En fait, p lus  encore que pour les courants commer­
c ia ux, les échanges d ' i nformations, d ' idées, de techn iques 
sont fa ib les .  Pourtant nous avons beaucoup à apprendre 
d 'autres pays du pourtour de la méd iterranée, confrontés 
souvent plus du rement que nous au  problème de la res­
source en bois. I ls ont souvent des conna issances p lus 

. étendues sur les espèces méd iterranéennes typiques 
comme le chêne l i ège, le chêne vert ou le p in d 'Alep, et 
savent les mettre en va leur .  Le Centre internat iona l  des 
hautes études agronomiques méd iterranéen va organiser 
procha inement en Tun is ie un sém ina i re sur la  gest ion des 
espaces à Pi n d'Alep . L' E .N .G .R . E . F . Montpe l l ier accue i l le  
des étud ia nts d 'Afrique du Nord et  le  G roupe de recherche 
et d 'échanges technologiques (G . R . E .T. ) organ ise dans la 
rég ion un  stage sur  les stratégies de développement rura l .  

Au n iveau commercia l ,  la  Tun is ie  a so l l ic ité le Centre 
de commercia l isat ion pour a l imenter le complexe de 
B izerte en matière première, ma is  l a  profession préfèrerait 
exporter un  produ it  un  peu plus f in i .  De toutes les façons 
la co l l aboration et les échanges avec les pays du pourtour 
méd iterra néen est vita le pour la  profession .  Mais i l  faut 
l 'organ iser, par des échanges de personnes (des cadres en 
particu l ier) entre entreprises par exemple .  
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4. - Ad a pte r 
p rod u ct i o n  et 
resso u rces 

Les Canadiens qu i  importent d u  bois pour constru i re 
des m a isons en bo is  chez nous,  sont susceptib les dans  u n  
deuxième temps d 'ut i l i ser  des bois locaux. Reste à savo i r  
s i  l a  rég ion est  capab le  de répondre à l a  demande créée 
par une  promotion de la ma ison à ossature bois. I l fa udra it 
peut-être concevo i r  et fabr iquer des fermettes en bois et 
des modu les d 'ossatures à part i r  de sections et de lon­
gueurs adaptées à l a  fo is aux bois dont nous d isposons et 
à l ' habitat méd iterranéen .  I l  faudra pour cela comme l a  
réuss ite canad ienne nous le montre, mettre l 'accent sur  l a  
normal isation et  éga lement sur  l a  qua l ité professionne l le ,  
le  savo i r  fa i re (après le  trava i l  des maçons et  platr iers 
canad iens i l  n 'y a aucune reprise à fa i re pour le pei ntre, ce 
qu i  d ivise par deux le coût de cette dern ière opération ) .  
L'A F. N .O .R . , le G . E . R . I .A,  la  Compagn ie  nationa le des 
ingén ieurs experts en bois (norma l i sat ion des bo is  ronds)  
et  le C.T. B .  trava i l lent su r  ces problèmes de norma l isat ion.  
Cela suppose au  préa lab le  des études statistiques sur  les 
qua l ités et les défauts réels  de la  ressou rce en bois 
cons idérée qui n 'est pas l a  même ic i  qu 'au  Canada ou dans  
les Landes.  Ces  études sont ind ispensab les mais chères 
(900 000 F pour l 'étude Peup l ier  de la  Région Centre par le 
C.T. B . ) .  I l  ne faut pas pour autant nég l iger  le marché 
important dans la rég ion des produ its en  bois vol um ineux, 
de fa ib le  va leur, mais dont le  coût de transport devient vite 
proh ib itif (pa lettes,  cagettes, cha rpente a rt isana le ,  cof­
frage . . .  ) et qu i  peuvent valoriser correctement une bonne 
part ie de la ressou rce locale comme c'est le cas actue l le­
ment. 

5.  M o b i l i s e r  

I l  n 'y a pas que  les entreprises en d ifficu lté. Dans  les 
Alpes Marit imes, une  associat ion regroupant 3 frères ( un  
scieu r, un  exploitant forest ier, un  gestionna i re) qu i  pratique 
beaucoup le négoce avec les Landes ,  a déc idé de se l ancer 
dans l ' uti l i sation des bois locaux pour a l imenter un  marché 
important sur  le  l ittora l .  Le ma i re de Jaus iers dans  les 
Alpes de Haute Provence, présente lu i  aussi un  projet 
dynam ique .  

L'essor prévis ib le  de l a  ma ison bois pourrait être 
l 'occasion de mobi l iser l 'ensemble des acteu rs de notre 
fi l ière bois rég iona le .  Mons ieur Raynaud s igna le  à ce sujet 
le projet appa ru dans l 'Aude de chercher à développer 
l ' uti l isat ion du bois dans le tourisme social  qui est très 
demandeur  d 'un  habitat léger où le  bois semble très b ien 
adapté. 

Cette idée a reçu un  accue i l  très favorable de l 'ensem­
b le des partic ipants. Dans le  tourisme social, le bois n 'aura 
pas à souffrir de , l ' habitude du  pub l ic  qu i  préfère la  
« pierre » ou le  béton : a u  contra i re ,  le  bo is  serait p l utôt 
recherché pour sa cha leur. Il sera beaucoup p lus  fac i le  
dans ce secteur  de proposer des formes nouve l les adap­
tées aux bo is  locaux. Ce pourra it être une bonne formu le 
pour habituer l e  pub l ic  à l a  maison bois et  pour habituer 
les charpentiers à l ' uti l i sation des bois locaux. 

U n  tel projet mobil isateur devra it rassembler  l 'en­
semble de la  profession : sc ieurs, cha rpentiers, a rch itectes, 
ingén ieurs, bureaux d 'étude et de contrô le .  Il pourra it avo i r  
le  soutien des col lectivités locales q u i  sont  souvent part ie 
prenante dans les réa l i sations d u  tour isme soc ia l  en  p le in  
déve loppement dans  nos rég ions, sachant que les retom­
bées sur  l 'emplo i  loca l seront i ntéressantes pour e l les .  
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6. ' - La 
co m m u n i cati o n  
s o c i a l e  

La présence parmi nous de trois personnes représen ­
tan t  l ' associat ion A R .C .O .S .  (Associat ion pour  l a  recherche 
en commun ication socia le )  a perm is  de poser le  problème 
de la commun ication au  se in de la  f i l ière bois .  Ces tro is  
personnes ont été imp l iq uées dans  le  dérou lement du  
trava il de notre groupe avec pour  objectif de réa l i ser des 
cassettes vidéo à part i r  des d iscuss ions et de la  tournée, 
pour une  ut i l isat ion u ltérieure comme out i l  de  commun i ­
cation au  se i n  de l a  f i l ière bo i s .  L' i nformation g rand  pub l ic  
est  toujours dé layée et  donc t rop imprécise et  i n i ntéres­
sante pour les gens d i rectement concernés. L'objectif 
d 'AR .C.O .S .  est d 'une part de travai l ler horizontalement 
au sein de réseaux où les médiateurs sont les acteurs 
eux-mêmes que l  que soit leur  ( petit) nombre .  Des réun ions 
comme cel les des Rencontres fonct ionnent b ien pa rce qu ' i l  
y a suffisamment de spécia l i stes pour  apporter des  répon­
ses aux questions posées. Sur  le  terra i n ,  les certitudes 
acqu ises en réun ion s 'atténuent au  contact de '  l a  prat ique 
et provoquent, dans le  cas où e l les peuvent être transmi ­
ses ,  des réactions imprévues ou inconnues jusqu 'a lors, et 
donc i ntéressantes à fa i re remonter. I nversement, la pré­
sentation aux spécia l i stes d ' i nterviews sur les problèmes 
spécifiques du  terra in ,  d iffic i les à fa i re exprimer autour  
d 'une  tab le ,  rendra it  moins évidentes certa ines ana lyses et 
conclus ions,  ti rées lors des réun ions .  Parfo is les problèmes 
sont mal posés ou de façon trop tech nocratique .  Vo i l à  une 
man ière de le  fa i re appa raître. Ce la  revient donc à fa i re une 
i nformation vra i ment uti le  aux acteu rs d'un réseau pro­
fess ionne l  ou autre. 

Ensu ite, la  communication de cette i nformation doit 
pouvo i r  se fa i re de façon autono'me et informelle (accent 
mis sur les radios locales, l a  vidéo) .  Cela n 'est possi b le que 
s i  les gens ont  des  beso ins  et  s ' i l s  prennent en charge leur  
i nformat ion .  A .R .C .O .S .  en l 'occurrence peut  proposer un  
outi l ,  u n  m i ro i r  pour  les acteurs du  réseau .  

Les tro is  jours d e s  Rencontres v iennent de fa i re l 'objet 
d 'une mémOrisation .  Que veut-on en fa i re ? Où  sont les 
blocages, où sont les manques d ' i nformation, comment 
peut-on y reméd ier ? On  pourra it fa i re une d iza ine  de 
cassettes vidéo et  les passer aux i ntéressés .  On  peut auss i  
uti l i ser les heures l i bres de la télévis ion pour d iffuser avec 
l 'accord de FR3 ou d ' un  réseau loca l ,  des montages que 
les i ntéressés pou rra ient en reg istrer sur  leur  magnétos­
cope. Pour  le  moment, c'est le  Conse i l  rég iona l  de Pro­
vence-Alpes-Côte d 'Azu r  qui fi nance cette opérat ion .  I l le 
fait pour l a  f i l ière bois mais aussi pour 6 autres f i l ières dont 
l ' a rt isanat, l a  culture.  I l  faut, pour que  ça marche, que les 
profess ionnels eux-mêmes prennent le  re la i s .  Le p lus  
d iffic i le  est  l a  mise en p lace du réseau .  Comment peut-on 
uti l i ser  les cassettes pour débloquer des situat ions ? 

Les propriéta i res forestiers peuvent être intéressés par 
la  cassette pour savo i r  ce que la  profession attend,  ce 
qu'e l le  pourrait ut i l i ser comme bois (exemple du  cèd re, 
uti l i sab le  comme bois rond pour du mobi l ier  urba in ,  l ' amé­
nagement touristique ,  les pa rcs de lo is i rs, et  qu i  n 'est pas 
d ispon ib le ) .  

. 

La cassette peut encore être uti l i sée au cou rs de 
l 'Assem blée Généra le  de Forêt méd iterra néenne où i l  y 
au ra p lus  de forest iers qu 'aux Rencontres, et é la rg ie  
pu isque AR.C .O .S .  est  prêt à conti nuer  à f i lmer dans  la  
rég ion avec le soutien d u  consei l rég iona l .  

Faut- i l  uti l i ser A R .C .O .S .  comme out i l  d ' i ntervent ion,  
out i l  de  mesure de ce que l 'on fa it ,  de conna issance du 
d iscours des acteurs de la  f i l ière bois,  de  réa l i sat ion de 
montages pédagog iques pour des pub l ics encore p lus  
c ib lés  a u  sein de la  fi l ière bo is ,  de promotion de te l  ou tel 
secteur  de la  fi l ière, comme outi l de promotion de la 
comm u n ication socia l e  au sein d 'une  fi l iè re peu deman­
deuse de  commun ication ? Tout est  possib le  . . .  Aux acteurs 
de décider. Mais  le coût de la comm u n ication socia le  reste 
à éva l uer .  
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VI. - Compte rendu final 
des débats en séance plénière 

A travers la présentation des or ientat ions forest ières 
des tro is  rég ions ( Provence-Alpes-Côte d 'Azur, Langue­
doc- Rouss i l lon-Corse) ,  de l 'état actue l  de la sous f i l ière 
bois-énerg ie ,  de deux v is ites d 'entreprises : 

· une  us ine de fabr icat ion de fermettes, 
· une scier ie de bois de pays fabr icant de l a  pa lette, 

le débat est frèquemment revenu  sur  les b locages actuels 
de l a  f i l i è re bois rég iona le .  

Dans  les deux rég ions ayant é laboré un  contrat de p lan  
spécif ique  à la  forêt, une  la rge concertation a perm is de 
tracer les g randes l i g nes d 'act ion,  et  d 'affecter des fi nan ­
cements pour  a i de r  les tro is  vo lets de la  valor isat ion : 

- la mobi l isat ion de la ressou rce et l ' aba issement de 
son coût,  

- les processus de transformat ion et en particu l ie r  la  
scier ie, ma i l lon essent ie l  de la  chaîne, 

- la commerc ia l i sat ion des produ its fi n i s  et l 'a ide à 
l 'exportation .  

Au n iveau  de la  fi l iè re bo is-énerg ie, beaucoup de 
choses ont évo lué .  Ce secteur  est très actif, ma is  i l  reste 
d iffic i l e  de b ien cerner la  rentab i l ité d 'une  f i l ière en redé­
p lo iement, bénéfic iant  de beaucoup d 'a ides.  I l  appa raît que 
fréquemment l a  va lor isat ion énergét ique des déchets de 
bois pou rra it être concurrentie l le  de l ' usage papetier .  C'est 
en tout cas une va lor isat ion qu i  doit être un complément 
à ne pas nég l iger en forêt méditerranéenne .  

La première v is ite a été consacrée à l ' us ine Alpes Bo is  
Construct ion à Beauca i re, qu i  fabr ique envi ron 30 000 
fermettes ra r  an ,  correspondant à u n  approvis ionnement 
de 3 500 m de sciages de rés ineux des Vosges, d 'Al lema­
gne ou  de Scand inavie, pour des ra isons technolog iques 
ma lgré le  coût non nég l i geable du  transport. L'obstacle à 
l ' i ntroduction de bo is  de pays proviendra it du manque de 
résistance mécan ique  de ces bois dans  le cadre des 
normes actue l les .  

La sc ier ie Champetier et Dan ie l  dans  le Gard ,  déb ite 
chaque a nnée p lus  de 20 000 m3 de g rumes de bois de 
pays : p i n  marit ime, p i n  no i r, p in  sylvestre essent ie l lement.  
80 % des sciages sont destinés a u  montage sur  p lace de 
pa lettes pour le marché rég iona l .  Les d ifficu ltés de l 'entre­
pr ise proviennent part ie l lement des coûts de mobi l i sat ion 
de l a  mat ière prem ière (200 coupes d ifférentes sur  un rayon 
de 1 00 km, à acheter dans  l ' année) et de la fa ib le  va leur  
ajoutée dans  le  secteu r  de la pa lette . 

Pa rm i les b locages c la i rement ressentis, appara issent 
très fréquemment ceux qui ont tra it aux hommes : 

- problèmes de formation à tous les n iveaux et dans  
p lus ieurs d i rections : 

· formation techn i que, 
· formation à la  gest ion,  
· format ion commerc ia le .  

Les rég ions et  les organ ismes profess ionnels ont p lacé 
ce beso i n  parmi leurs préoccupat ions pr inc ipales, ma i s  le 
champ est vaste. 

- problèmes de commun ication  entre gens du même 
mét ier  et  aussi  entre métiers d ifférents concernés par  le  
bois .  

I l  faut s igna ler  à ce sujet l 'expérience de commun i ­
cat ion soc ia le  sur  l a  fi l iè re bois,  réa l i sée par l 'Associat ion 
A.R .C .O .S .  qu i  a su ivi nos débats. Le but de l 'expérience 
d'A. R .C .O .S .  est de créer l ' i nformat ion à l ' i ntérieur  même 
d'un g roupe soc ia l  précis, puis de fa i re prendre en charge 
par le  g roupe lu i -même la  c i rcu lat ion de l ' i nformation sous 
forme de cassettes v idéo projetées dans d 'autres g roupes 
q u i  enrich issent cette i nformation .  

Notre groupe n 'a  ma lheureusement abordé que les 
problèmes spécifiquement frança is ,  et i l  serait i ntéressant 
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dans  l ' aven i r  d 'aborder la q uestion  des échanges entre 
pays méd iterranéens : échanges d ' idées et de résu ltats 
scientif iq ues, échange de techn iques et échanges d 'hom­
mes en  p lus  des échanges commerc iaux. Nous avons 
souvent beaucoup à apprendre de nos vo is ins  méd iterra ­
néens.  

I l  faut d i re, b ien que nous y soyions souvent revenus 
lors des débats, que  nous avons dépassé aujourd 'hu i  le 
stade des d iagnostics .  

- La ressource forestière existe, 
e l le  va même augmenter sensi b lement dans les procha i nes 
années, ma is  

· sa mob i l isat ion est  p lus  chère que l a  moyenne 
fra nçaise et  à fort ior i  étrangère, en ra ison du  morcel lement, 
de la  d ispa rité des peuplements et des fa ib lesses des 
réseaux de desserte, 

· e l le  est g loba lement de mo ins  bonne qua l ité (b ien 
que  ce l le -c i  so i t  fort ma l  connue ) .  

I l  a pparaît utop ique pour l ' i n stant de vou lo i r  concur­
rencer sur leur terra i n  les bois du  Nord ou  les bois 
américa ins ,  même avec de bons « out i ls  ». 

- Il Y a un marché rég i o nal  i m portant 
pour des produ its de fa ib le  va leur  en  bois ,  dont le coût de 
transport est élevé (pa lette, cagettes, coffrages) ,  que les 
bo is rég ionaux occupent plus ou moins b ien ,  où  i l  fa ut les 
conforter et être capable de s 'adapter. 

- Il Y a un marché i nternational  médi­
terranéen 
très demandeur  de produ its de qua l ité moyenne que les 
entreprises de nos rég ions pou rra ient aborder à condit ion 
de fa i re un  effort de norma l i sat ion et de commerc ia l isation .  

- Des opportun ités n o uve l les a ppa­
raissent, 
l iées en part icu l ier  au redéveloppement des usages du bois 
dans la construct ion (ma ison à ossatu re bois par exemple ) .  

Aujourd 'hu i  une  po l i t ique forest ière et  fi l iè re bo is  
existe en  rég ions méd iterranéennes et affiche des moyens 
f inanciers i mportants. Des choses ont déjà été m ises en 
place : 

· regroupement de la profess ion à travers les Promo­
bois Construction ou le C .R .D . F. ,  

· création  d 'un  centre de commercia l isat ion des bo is  
et  l ièges, 

· créat ion de quelques format ions spécif iques aux 
métiers du  bois .  

Certes le  débat a montré l ' ampleur  des blocages 
existants à tous les n iveaux : 

· technolog ique, 
· fi nanc ier, 
· huma in  surtout, 

ma is  i l  a auss i  montré u
'
ne volonté de fa i re face de la part 

des scieurs, d ' i n nover, et surtout, et c 'est l 'acqu i s  essentiel 
de ces Rencontres, de s 'associer, 

· entre les rég ions d 'abord, 
· entre forest iers, sc ieurs, i ngén ieurs et a rch itectes 

ensu ite, 
volonté qui devra it se tradu i re dans  un ou p lus ieurs 
objectifs mobi l isateurs tel par exemple l 'util isation du bois 
de pays dans l 'habitat pour le tourisme social .  Un tel 
projet offr irait l 'opportun ité, à l 'occas ion d 'une  action 
concrète, de m ieux con naître nos bois,  de proposer une 
norma l i sat ion adaptée à ceux-ci ,  de renforcer les l i a isons 
ébauchées et d 'amé l iorer la  format ion de tous .  
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